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Décret du 11 janvier 1952 modifiant les dispositions du cécret 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Ne eg gr 


biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d'information. 





PRESIDENCE DU CONSEIL vu | . 


INFORMATION rh, . s J 150 ÿ ja 


Décret n° 52-71 du 14 janvier 1952 portant transtormaticn 
d'emplois à la radiodiffusion française. dot, des : ; ; dé 
l l lu ! i $ 


Le président du conseil des ministres, et | da À 


Sur le rapport äu vice-président du conseil, ministre des Vitale. Le ” k 

. .- v» : La à Le | . L1 
finances et dès allures économiques, du ministre de L'infurima- 
tion, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la prési- \rt. 2 Le ministre de "nm gé d \ 
dence du conseil, du pr 1e l'cret, Qui sera publié au Juurnal officiel dk 

r : se a : jique ra 1 

V u la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat, notamment son Fait à Pa li janvier 1952 
article 1°; M. l'LEVEN 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 190 portant règ'e- Par le président du conseil des n Us 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du Le mimstre de l'information, 
» avril 19% susvisée, ROBERT BURON 

—— 3 D Q— ————— 
Décrèle : 
à Le 4 1 + in . 1 

Art {#, — Sont supprimes, à 1àa radiodiffusion fra iÇaise, 4e8 Prorogations temporaires de fonctions de personnels auxiliaires. 

empiuis cIrapres : ; 
1° Administration centrale Le n | forn 1 
: Vu la ! , 195 « 15 ! | 4 
Quatorze auxiliaires de bureau, et L lim & . 
29 Services extérieurs, \ 100 d 0 
Deux cent soixante-dix-sept auxiliaires de bureau. \ 1-< 7 t 1951 
Suixanie-Six auxiliaires de service. : : 
14 t ] 

frente-huit agents de bureau du cad ympl taire as 10% d 

Douze agents de service du cadre compiémen'ai 

Art. 2, — Sont c1 \ la radiodiffusion fra s CM] s 
perma ents €C pr A } ( L A 

{° Administration centrale : 
Quatre sténodactylographe 


Quarante-cinq agents principaux et agents Le mis M Ése ts 
Deux cent soixante-dix sgents de bureau dont soixai l . Pour ’ \* 
sides-commis. Le r du ! 


» 
Soixante-dix-huit agents de service. ENT 
Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agents de bureau créés P le ministre du bud 
A l'artic'e nrécédent, l'effectif total des agents de bureau de Le directeur du budyet, 


dd, i 1 
l'administration centrale de la radiodiffusion française est fixé R. GOETZE 
à quatre-vingt-douze dont vingt-trois aides-commis. RE 





Art, 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'information, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseii sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution lu présent décret, qui aura eflet du 1° Janvier 1951, Par arrêté du ministre du budzet et du ministre de l'informat on 
en date du 14 janvier 1%52 

titre du budget annexe de la radiodiflusi 


ais À Dapie de: À ‘or 407 . 
Fait à Paris, le 14 janvier 1951. au tit m française pour l'exer. 
R. PLEVEN. cice 1951, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 514601 du 
sé 24 mai 1951 et par des texles spéciaux, un crédit 4e 8.312.500 1! 
Par le président du conseli des ministres: anplicable aux chapitres ci près par | | 


Le ministre de l'information, Chap. 1100, — En Li 
ROBERT BURON. GU'AUUR VOD... soc cecrcsoochocccese osdiéns os ds Se . 5.092.878 F 
Le vice-président du conseil, ministre des finances ne - Collaborations au cachet ou à la va- 

RENÉ MAYER, Chan. 93060. — Droits d'auteurs et Industrie du 

Le ministre du budget, COR ss ssccesmovosoesosessovntes . : 
PIERRE COURANT. EUR. soc60. ss à 8.312.200 F 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, IL sera pourvu à cette dépense 

FÉLIX GAILLARD, montant constatée au chapitre 


1? 
++ ++ 
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fModifoation aux arrêtés des 31 décembre 1948 el 1” mars 9947 
portant dévoiution des biens de la société Baschet et C'. 


——— 


Le ministre de l'information, 

Vu la loi n° 46-291 du 11 mai 1946 portant transfert el dévolution 
des biens et éléments d'aclif d'entreprises de presse et d’information ; 

Va le décret ne 46-1304 du 15 juin 1946 faisant application de la 
loi susvisée à la sociélé Baschel el C*; 

Va les arrêtés des 91 décembre 1956 et ler mars 1917 consistant 
le translert de certains biens et éléments d'actif de la société 
baschet et C* à l'Elat et dévolulion à la Ssocété nationale des entre- 


pr es de presse; 
e décret ne 51-10: da 25 août 1951 portant délégation d'aitri- 


Vu 
butions, 
irrète : 
rt. fer, — Sont modifiés, complétés et.relondns comme suit en 
un article rique qui leur est substitué, les articles 1®7 des arrêtés 
des 11 décembre 4916 et ter mars 1913: 


art. er, — En application de la loi n° 46-994 du 11 mai 19%6, 
décret me 41204 du 55 juin 1936, sont compris 


et en api aliun du 
dins le transtert à l'Etat et la dévolution à la Société nationale 
( eprises de press, les biens, éléments d'actifs, droits e! 
ob.igations ci-après désigt de la société Bashet e1 Ce, société 
en commandite par a“tions, au capital de 10.125.000 F, dont je 
ETAPE jal € à Pari, 11, rue Saint-Georges : 

to [nn groupe de bâtiments sis à Bobigny, 153, route de S-alingrad. 
pour ur itenance de 12.286 mètres carrés à usage d'imgrimerie el 
de pul ions de journaux, bureaux, garage, magasint, atehers et 
d'\ , ét avec lui toutes statlations industrielles d'imprimerie, 
malérie! fixe et rouiam, vu illage, notamment rolalives et presses, 
ciicher.es, londleuse:, maé és à composer, caractères, approvision- 
nements, fournitures et stocks, se trouvant dans lesdils bâêliments, 
ainsi que le matériel, les ar ves, le mobilier de bureau y existant; 

- < fraction de terrain à Bob'gny, au lieudi: « Ja Vache- 
à Aise », ladite fraction comprenant la voie reliant l'usine & Ja 
route de Stalingrad, ainsi que les terrains silués à l'Est de celle 
voe. comprenant également, autre les terrains eur lesquels sont 
‘ Û Aliments visés au 1e, ‘es jardins, routes et cours inclus 
( ou entourant immédiatement le<dits bâtiments et limilés au 
Sud et à l'Ouest par une clôture grillagée, an Nori par la chaus- 
ste de lation autour d'u bâtiment principal, et à l'Est par la 
cu l derrière lez hâtiments annexes et son prolongement 
jusqu'a la clôture grillagée sud, le tout ponr une contenance 
d'environ 10009 mètres carrés et avec ces terrains deux bâ iments 
à usage d'habitation de gardien situés aux accès Nord et Sud dudit 
terra 

%e 1! hrmeuble sis à Paris, 11, rue Saint-Georges, à usage de 
bur LA 

ve L'n immeubh'e À Paris, 11, rue Sain!-Georgez:, et 3%, rue de 


113,80 mèlres carrés; 


la Victoire, paraissamt Conlerr 
Salnt-George:, paraissant 


5e Ln immeuble sis à Par:s, 15, rue 
con ( r Jim pmmèlres cCarres; 

Ge l'an mmeuble c<is à Paris, 15, rue Saint-Georges, paraissant 
C t hh\ metres « rr ‘ 

7e Le malér'e! automobi'e et tons véhicules, ainsi que tous maté- 
re:5, na és, oulillage:, approvisionnements, achives, mobilier 
exislant da les immeubles ci-dessus désignés, et appartenant à 
ladite : 

te Tou matériels, machines, onl'lliges, approvisionnements, 
a! ves, mobiliers de ladie société qui, avant servi à la publi- 
ca ] Illustration, auraient élé transportés dans un autre cal; 

de Le  eapbrez en soldes créditeurs de banques: et de 
Chqu postaux, cr'anves et cautionnements, titres, valeurs et 
pa | tel qu'il résulte des livres complable: de ladile société 
au jour d'entrée en vigueur de la loi du 11 mai 1966. 

art ? — Le présent arrûté sera publié an Journal officiel de Ja 
République française, et fera l'objet des mesures de publicité pres- 


$ 31 et D de la loi susvisée. 


ii janvier 1952. 
ROBERT BURON, 








MINISTERES D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Enseignement. 


Par arrêté du 10 janvie: 1952, M. Thiberge, inspecteur général de 
l'inétruction publique, est chargé de mission aupres du haur com- 
missaire de France en Indochine en vue de l'inspection du person- 
pei enseignant de ce territoire. 

La durée maximum de celle mission est fixée à trois mois, 


Ur 





né À 





Tour de service en Indochine des fonctionnaires civits 
appartenant aux Cadres régis par décret. 


Additif an tour de service du 1 janvier 1952 (paru au Journal 
ofliciel du 6 janvier 1952, page 261) : 


ER 





GROUPE DES ADMINISTRATEURS EX CHEF 
M. Emiry (Olivier). 
Magistrats. * 
GROUPES LES MAGISTRATS DU * AU Se DEGRÉ 
M. Bocle {Lucien) (rejoindra immédiatement), 


Chiftre. 
GROUPE DES CHIFFREURS PRINCIPAUX ET PREMIERS CHIFFREURS 


M. Moretti (Louis), 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 52-72 du 15 janvier 1952 étendant au Maroc les dispo- 
sitions du décret n° 51-505 du 5 mai 1951 modifiant le décret 
du 13 février 1908 portant règlement d'administration publique 
pour le recrutement et l'avancement des magistrats. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu la loi du 15 juillet 1912 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter le traité conclu 
à Fez le 30 mars 1912, pour l’organisation du protectorat français 
de l'empire chérifien; 

Vu ledit traité du 30 mars 1912, promulgué par le décret du 
20 juillet 1912; 

Vu les décrets des 7 septembre 1913 et 2 novembre 1920 
relatifs # l’organisation judiciaire du protectorat français au 
Maroc ; 

Vu le décret n° 51-505 du 5% mai 19531 modifiant le déeret 
susvisé du 13 février 1908 portant règ'ement d'administration 
publique pour le recrutement et l'avancement des magistrats; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1 — Les dispositions des articles 1* à 11 inclus dn 
décret du 13 février 1908, mod'tié par le décret n° 51-505 du 
5 mai 1954, sont déclarées applicables au Maroc à compter de 
la publication du présent décret. 

Art. 2. — Nul ne peut être nommé juge suppléant dans Je 
ressort de la cour d'appel de Rabat s’il ne rempiit les conditions 
exigées à l'article 1 du décret susvisé du 13 février 1908 et 
si, en outre, il ne produit le certificat d'études juridiques nord- 
africaines. ; 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux juges de paix et à leurs suppléants en fonction dans le 
ressort de la cour d'appel de Rabat lors de la promu'gat:on du 
présent décret. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la Justice, et le ministre des aflaires 
étrangères sont de — chacun en ce qui le concerne. de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofhiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EUGAR FAURE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 


VINCENT AURIOL. 
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Décret du 15 janvier 1952 conférant l'henorariat à un ancien avoué 
en Algérie. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, l'honorariat est conféré 
à M. Maréchal (Alphonse-Hugo), ancien avoué près la cour d'appel 


d'Alger. 
. + 





Déoret du 15 janvier 1952 conférant l'honorariat à un ancien huissier 
en Algérie. 
Par décret en date du 15 janvier 1952, l'honorariat est conféré à 
M. Aknin (Jacob), ancien huissier du tribunal de première instance 
d'Alger. 





nn 4 À 


Déoret supprimant des offices, nommant des officiers publics et mil- 
nistérieis, acceptant leurs démissions ou conférant l'honorar.at et 
rapportant les dispositions d'un précédent décret. 


Rect'ficatif au Journal ofjiciel du 8 janvier 192: 

Page 296, 2% colinne, %% ligne, au lieu de: « Blachet et Lesage, 
nolaires à Sancoins », lire: « Blanchet et Lesage, notaires à 5an- 
coins ». 

Page. 297, 2% colonne, ?{e ligne, au lieu de: « Rennes Nord-Ouest} », 
lire: « Rennes (Ille-et-Vilaine) »; 23e ligne, au lieu de: « M. Billiot 
(Louis-Antoine-Auguste-Raymond}) », lire: e M, B.llot (Louis-Antoine- 
Auguste-Raymond}) ». 


r — 
— 





Commission de reconstitution des actes de l'état oivil 
de l'arrondissement de Dunkerque. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 13 décembr2 1923, relative à la reconstitution des 
actes et archives détruits dans les départements parésuite des évé- 
nements de guerre; 

Vu le décret du 3% octobre 19%, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu l'arrêté da % octobre 19%5, organisant les commissions char- 
gées de reconstituer ‘es actes de l'état civil dont les deux exem- 
plaïres font défaut par suite de la guerre; 

Vu l'arrêté d'u 12 lévr'er 1947 et les arrêtés subséquents, fixant 
la liste des registres de l’état civil à reconstituer dans le ressort 
de chaque cour d'appel et nommant les membres des commissions 
de reconstitution, 


} Arrête : 

Article unique. — Me Léon Moreel, avocat au barreau de Dun- 
kerque, est nommé membre de la commission de reconstitution 
des actes de l’état civil de l'arrondissement de Dunkerque, en rem- 
placement de Me Degand, décédé. 

Me Edouard Duriez, ancien notaire à Dunkerque, est nommé 
membre de la comm'ssion de recanslitution des actes de l'élat civil 
de l'arrondissement de Dunkerque, en remplacement de M. Grumez, 
démissionnaire. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1952. 
- Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 





\ et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
L OLAF LECARPENTIER. 
Be 
« Es 
< 
Education surveillée. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1952: page 299, {re eo- 
Jonne, 53° ligne, au lieu de: « Par arrêté du % décembre 41951, 
Mme Tissot (Marie-Eugénie-Julie), veuvé Payen.…. », lire : « Par 
 —— du 26 novembre 1951, Mme Tissot (Marie-Eugénie-Julie), veuve 

ayen.. ». 





€ & 


L' 
« Cour de cassation, 
( AFFAIRE CHAUDANSON 


« Extrait des minutes du grelle de la cour de cassation. 
Au nom du peuple français, 

L. cour de cassation a rendu, le 6 décembre 1951, l’arrêt sui- 
vant: 

Sur la requête du procureur général près la cour de cassation 
tendant à la revision des jugements de défaut du tribunal militaire 
de Montpellier du 15 décembre 1939 et d'itératif défaut du tribunal 
militaire de Metz du 29 septembre 1949, qui ont condamné Chaudan- 
son (Henri), pour Meoumhsien, à cinq années d'emprisonnement, 

La cour: 

Attendu que par jugement dB défaut rendu par le tribunal mili- 

taire de la 16° région, à Montpellier, le 15 décembre 1929, Chaudanson 











(Henri) élait reconnu coupable d'inssum'ssion en temps de guerre 
pur ne s'être pas rendu, le 23 octobre 1939 ni daus les délais 
gaux qui ont suivi, à la deslinat on fixée par l'ordre de roule 

contenu dans son livret militaire et condamne de ce chel à cinq 

année; d'emprisonnement ; 


Attendu que Chaudanson avant formé opposition à ce juzement, 
le 19 mai 1919, était déhouté de cette opposition, faute de com- 
paraître, par juzement d'ilératif défaut du tribunal militaire de Mets 


en date du 2 septembre 1919 el qu jernier jugement devenait 
définitif le 7 mai 1951 par suite du rejet du pourvoi: 
Attendu qu'il appert des documents versés à la procédure, et na- 


lamment d 1 extrait du registre d'écrou de x ma son r de 
Fontevrault que Chaudanson (llenr lat, à la date des faits et 
depuis le 10 mai 1938, incarcéré sous l'incu tion de faux, que, 
traduit le 20 mai 19% devant la ) d sises de la = Là 
é'é ndamné de ce chef à I Î 1, 109 nde 
ét À la relézgalion; qu'ayant a ‘ de subir la petne de ision 
le 13 mars 1943, il n'est sort lé prson qua mois d f 1:19 
en exécution d'une décisimn de erat \ conditionnelle er jote du 
10 ianvier 1948: 

Altendu que cette circonstance, incannne des juges, du fait était 
un cas de force majeure dans les termes de l'art cle de la ll 
du 31 mars 193 et que sa révélation, postérieure À 1la décis on 
de condamnation, constitue un fait nouveau de nature à élaDur 
l'innocence du condamn 


Par ces motifs: 
Casse et annule le jugement du tribunal militaire de Metz du 


29 septembre 1919, ensemble le jugement du tribunal mililaire de 
Montpellier du 15 décembre 1939; 

Et attendn que cette annulation ne lasse rien subsisier qui puisse 
être qualifié crime ou délit 


Vu l'article 445 du code d'instruction criminelle; 
Dit n'y avoir lieu à renvoi; 
Ordonne la mise en liberté immédiate du demandeur s'il n’est 


détenu pour antre cause; 
Ordonne en outre qu'il sera procfdlé aux mesures de publ'c té pres 
criles par l'article 416 du code d'instruction minelle 


Pour expédition conforme 


Le grellier en che! de la cour de rassation. 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Remise de débet. 


Par arrèêlé du ministre de l'intérieur et du vice-président du con- 
seil, ministre des finamces et des affaires évonorn'ques, en date au 
12 janvier 1952, il est fait remise gracieuse à M. Perret (François), 
sous réserve du versement de 96.000 F, de la somme de 14297 F 
indüment perçue au titre de l'allocation de salaire unique, dont il 
est redevable envers le Trésor publis. 


— 0 ——— 
Liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, la liste d'aptitude aux fonctions de 

chef de cabinet de préfet est arrêtée cmine suit 

MM. Duport (Jean). Ligot (Maurice). 
Besnier (François), Eon (Michel) Mamert (jeun) 
Blanc (Claude). Fauroux (Jean Maugars (Marc) 
Bourgeade ‘Pierre), Jacques). Noirot-Cosson (Paul), 
Larrère (Gilbert). Froment (Jean) North (Pierre) 
Chambraud (Paul). Germain (Romain), Rolland (Mirhel). 
Colombier (Henri), Guerin {Jacques souliman (Marc) 
Corbon (Ja ques). Quyon (Claude faupignon Mi her). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 51-1379 portant règlèement sur le remboursement des frais 
de voyage et de transport de mobilier des agents du min stère des 
affaires étrangères. 


Rectificat#f au Journal ofKciel du ? décembre 1951 : 

Page 11906, îre colonne, article 17, 7° paragraphe, 4e ligne, au lieu 
de: « des frais de transport de ses bagages ou de son m er », 
lire: « des frais de transport de ses bagages et de son mobi- 
er », 

Même page, 2% colonne, article 19, {4e ligne de la fre cilonne 
du tableau, au lieu de: « Titulaires de consulats généraux », lire: 
« Titulaires de consulats »; article 21, fre l'gne, au lieu de: « Les 
dépenses de transport comprenant... », lire: « Les dépenses de trans- 
port comprennent... », 


Page 11907, 2e colonne, article 31, au lieu de: « …. qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra ellet à 
compter du premier jour du mois suivant cett: publication », lire: 
« qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du fer mai 1951 », ; 


+0+- 
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Suppression de l'emploi de conseiller pour les affaires judiciaires 
auprès du haut commissaire de la Rcpublique française en Alie- 


magne. 
| | ot \f! étra 
\ ] t { « Î nai 194 1! férant an ministère 
des al ' ' fix par le d Lt ne 455-0141 
a » | 
Vu | { " to run n des vrees cen 
1 X 1 l n 11 e fra nise € Allemagne, 
li ‘ < Î m1 e li el 8 mai 19%, 
Arréle 
art. 1e Les article » et 3 de l'arrêlé susv' sé du 10 mai 1%, 
LL f s ar ‘ { bre 1 et 3 mai 1954, sont abroges 
L: rt s ds; 1 
trt | Hi e et n té d'un \S r ri 
d | ‘ * l il Const ers t ir 
1rt 14 ha ni t | [ t le servi S 
suis 
« ! | | f } offtce tri lite de liatior 
“ Le {l ire de sécuirté; 
. L'« ne Î l uu « élar.at alé; 
«w1 L n ls d AL ice ; 
« Le « " , 
art Le haut commisen're de la République française en 
Allema e est cha « | lion qu p Cent arrêlé, qui sera 
publié au Journet ofliciel de la Répubiique française et prendra effet 
au 16 janvier 1952 
| : "9 
Li \1 e 4 janvier 19 


SCHUMAXN, 








+0 


Nomination d'un conseiller juridique et d'un chef des services de 
la justice auprès du haut commissal:e de la République trançaise 
en Allemagne, 


Par ar 1 | es 4959 eont nommés na t du haut com- 
missaire du Rey jue fran ( en ,À magie à Campier du 
46 } er 1%2 

Conseiller juridique 
M. Jacomet, auditeur de tre classe au conseil d'Etat. 
Chef des services de la justice, 

M. Schmelck, substitut adjoint du procureur de la République près 

le tr buna vil dé 1 Cine 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 15 janvier 1952 modifiant le décret du 10 novembre 1950 
portant promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 janvier 1952, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du vice-président du conseil, minis- 
ire de la dérense nationale, le conseil de l'ordre entendu: 


Est annulé: a } omolion au grade d'officier de la Légion d'hon- 


eur, avec traitement, &e M. le colonel de justice militaire de réserve 
Aidinot (Henri-Emmanuel-Georges) faite par décret du 10 novembre 
Ad (Journal officiel du 18 novembre 19.4 
Est promu au grade d'officier de la Lég'on d'honneur, sans traile- 
ment | omplier du 10 move bre 190, M. le colonel de justice mili- 
taire « réserve Odinot (Henri-Emmanuel-Georges). 
2 ——————— — 


Admission dans le cadre actif des enseignes de vaisseau de 1 classe 
et des ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve servant 
en situation d'activité. 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du 5 mars 19% modifié les 21 novembre 41939, 
13 décembre 19%%4, relalif à la nomination des enseignes de vaisseau 
de 1re classe de réserve el des ingénieurs mécaniciens de 2° classe 
de réserve servant en zituation d'activité aux grades d'enseigne de 
vaisseau de fre classe ou d'ingénieur mécanicien de 2° classe du 
codre ac! 


Vu l'arrêté du 5 mars 1938, 


774 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





18 Janvier 1:,2 


—— cp 





Arrête : 

Art. fer, — Les enseignes de vaissean de {re classe de réserve et 
les ingénieurs mécaniciens de 2 classe de réserve servant en Ssilua 
tion d'activité qui réunissent les comilions fixées par l'article 1° 
du décret du 5 mars 193 (1) et qui désirent subir l'examen pi 


baloire prévu par le même arlicle pour éire admis en stags e 
deux années (2) en vue de leur admission éventuelle dans :e ire 
tif douvent en faire la demande par la soie hiérarchique avant le 


ME ER 
1 janv'er de chaque année. 

Les autorités maritimes les notant en dernier ressort centra:t. 
sent ces demandes: elles les adressent au secrétaire d'Etat à la 


marine avec leur avis motivé, et, s'il y a lieu, la proposilio 


cialte prévue par l'article ter du décret du 5 mars 1938 et en Îles 
affectant d'un numéro de préférence. Ces demandes doivent } 
venir au département (direction du personnel militaire, bureau de 


l'étatanajor de la flotte) le fer février au plus lard, 

La liste des enseignes de vaisseau de fre classe de réserve et 
des ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve autorisés à se 
présenter à l'examen probatoire est arrêtée chaque année par le 
secrétaire d'Etat à la marine avant le 1 mars. 


Art. 2. — L'examen probatoire, dont le programme et les moxla- 
lités sont fixés à l'annexe du présent arrété, comprend des éprenves 
écrites, des épreuves orales et des épreuves psychotechniques 

La commission chargée de juger les épreuves est nommée jar 
le secrétaire d'Etat sur proposition de l'officier générale directeur 
des écoles militaires de la marine. 

Elle se compose : 

De l'officier général, directeur des écoles militaires de la marine, 
président ; 

Du commandant de l'école navale, vice-président ; 

De correcteurs et examinaleurs choisis parmi les professeurs mili- 
laires et civils de l'école navale et de l'école des élèves ingémeurs 
mécaniciens, membres ; 

De l'officier supérieur président de la commission S. O0. P. 
membre 


Art. 3. — Les sujets de compositions écrites sont proposés pfr les 
correcteurs €êt adressées sous pli secret à la direction du personnel 
militaire (bureau de l'état-major de la flolle), pour être soumis 
à l'approbation du secrétaire d'Etat, 

Les compositions écrites sont effectuées en principe dans la pre- 
mière quinzaine du mois d'avril simultanément dans les cen1es 
ports el forces navales) fixés chaque année par le secrétaire d'Etat. 
Les candidats sont informés du centre où ils doivent effectuer .eurs 
composilions, 

Les sujets de composition sont adressés par le département aux 
autorités maritimes des différents centres sous enveloppes cache- 
tées portant chacune une suscription indiquant la nature du sujet, 
e jour et l'heure où il doit étre traité et la durée de l'épreuve. 
Les enveloppes sont décachetées en présence des candidals par 
l'officier chargé de la surveillance, 

Les compositions sont faites sur des feuilles À en-tête imprimé 
délivrées au commencement de la séance et revèlnes alors de la 
signature de l'officier surveillant. Chaque candidat y inscrit lisi- 
blement ses nom et prénoms et son numéro d'ordre alphabétiqre. 
1 est interdit de les s'gner ail'eurs que dans l'en-tête. 

A l'issue de chaque séance les feuilles de composition sont clas- 
stes par ordre alphabétique et mises sous pli cacheté à la cire avec 
le sujet de la composition. L'officier surveillant indique sur le pli 
le nombre des composants, la nature de la composition, les noms 
des absents, y appouse sa signature et l'adresse à l’aulorilé mari- 
time dont il relève, 

A la fin de la dernière journée, l'autorité marilime qui ce:tralise 
les plis renfermant les compositions, les adresse directement au 
département (direction du personnel militaire de la flotte), avec un 
procès-verbal de l'officier surveillant. 

Les compositions, après découpage des en-têles remplacés par des 
numéros secrets, sont remises aux correcteurs. 

La commission d'examen réunie sous la présidence du directeur 
des écoles militaires de la marine, établit la liste de classement 
par ordre de mérite des candidats d’après la somme totale des points 
oblenus par chacun d'eux, et propose le nombre de points au-des- 
sus duquel les candidats sont autorisés à se présenter aux examens 
oraux, 

Cette liste est adressée au secrétaire d'Etat (direction du person- 
nel militaire, bureau de l’étatæanajor de la flotte), qui arréte Île 
nombre des admissibles. La concordance des numéros secrets et 
des noms est établie ultérieurement par le bureau de l'élat-major 
de la flotte, 

Art. 4. — Les enseignes de vaisseau de fre classe de réserve et 
les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve déclarés admis- 
sibles sont dirigés vers l'école navale pour subir les épreuves orales 
et les épreuves psychotechniques à partir de la mi-juin. 

La commission chargée de juger les épreuves psychotechniques 
est nomance par le secrétaire d'Etat sur proposition de l'officies 
général, directeur des écoles militaires de la marine. 





(1) Réunir au 1er-novembre de l’année de l'examen au moins trois 
ans de service en situation d'activité comme enseigne de vaisseau 
de 1r classe de réserve ou ingénieur mécanicien de 2° classe de 
réserve. Cette durée est réduite à deux ans pour les enseignes de 
vaisseau de 1re classe de réserve provenant des grandes écoles visées 
par l'article 65 de la loi du 13 décergbre 1932. à 

2) La durée de ce stage peut être réduile en application de lJ'ar- 
ticle 3 du décret-loi du 12 avril 1999, 
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Elle se compose : 
D'un capitaine de frégate ou de corvette, président; 
D'un lieutenant de vaisseau, membre; 
D'un médecin S. O. P., membre. 
Elle examine les candidats et les classe dans l'une des caté- 
A Sujets exceptionnels. 
AB Très bons sujels. 
B Bons sujets, 
C+ Sujets moyens forts. 
C— Sujets moyens faibles. 
D Sujets passables. 
DE Sujets médiocres, 
E Sujets mauvais. 


L'attribution d'une de ces catégories entraîne Ja nolalion suivante: 


Catégorie A 19 
Catégorie AB 45 
Catégorie B il 
Catégorie Ü + 10 
Catégorie Ü — 9 
Catégorie D 8 
Catégorie DE L 
Catégorie E 1 
Pendant la durée de ces épreuves, ils sont mis en corvée à l'école 


nevale. 

La commission d'examen réunie sous la présidence du directeur 
des écoles militaires de la anarine établit la liste de classement des 
candidats ayant subi les épreuves orales et psychotechniques suivant 
la note moyenne qu'ils ont obtenue à l'examen probatoire 

Les résultats de l'examen probatoire, le relevé des notes d'examen, 
les compositions des candidats, les fiches établies par la commission 
S. O. P. ét Ja liste de classement sont adressf'es au secrétaire d'Etat 

direction du personnel militaire, bureau de l'état-major de la flolte) 

ès que les examens sont terminés. 

Le secrétaire d'Etat à la marine arr£te les admissions en stage 
au vu de cette liste de classement et de la liste de présentation éta- 
blie par le directeur du personne! militaire au vu des notes et propo- 
sitions obtenues par les candidats au cours de leur présence au 
service. 

Le stage débute le jour de la nom'na'ion an grade d'enceigne de 
Vaisseau de 2° classe ou d'ingénieur mécanicien de ©%° classe des 
aspirants provenant de l’école navale ou de l'école des élèves Mmgé- 
nieurs mécaniciens avec lesquels ils sont admis à l'école d'appli- 
cation. 

Art. 5. — Les enseignes de vaisseau de fre classe de réserve et les 
ingénieurs mécaniciens de 2e classe de réserve admis au stage préa- 
bable à la nomination dans le cadre actif doivent 6tre soumis à 
l'expertise médicale Yrévue par l'article 24 de la j1® ne 49-983 du 
23 juillet 1949 et l’article 2 du décret ne 51-212 du 6 mars 1951 à la 
düigence de l'autorilé marilime dont ils relèvent au cours de leur 
deuxième année de stage et en temps utile, pour que le résultat de 
l'exper:ise puisse être soumis au département un mois avant la fin 
du staze. 

art. 6. — L'arrêté du 5 mars est abrogé. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1951. 

JACQUES GAVIM, 


2 Æ €. me 





Remise de débet. 


Par arrêté du 19 décembre 1951, sous réserve du versement de la 
somine de 21.000 F, il est fait remise gracieuse à l'adjudant Levy 
(Makhiouf), employé à l'état-major de la division d'Oran, de la 
somme de 54.212 F restant due sur celle de 65.153 F, trop-perçu au 
titre des allocations de solide, pendant la période du 1° juin 1947 
au 23 février 1950. 

—— "0 2 — 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 22 décembre 1951, page 12726, au 
lieu de: « Par arrêté du % novembre 19b1, sous réserve du verse- 
ment de la somme de 13.400 F, il est fait remise graciteuse au chef 
de bataillon en retraite Chabourne (Picrre), demeurant à Marmande 
{Lot-et-Garonne}, 36, boulevard Gambetta, de la somme de 27.400 F 
restant due sur celle de 107.520 F, trop-perçu au titre de délégation 
de solde », lire: « Par arrêté du 26 novembre 1951, sous réserve du 
versement de la somme de 43.400 F, il est fait remise gracieuse au 
the! de bataillon en retraite Chadourne (Pierre), demeurant à Mar- 
mande {Lot-et-Garonne), %6, boulevard Gambetta, de la somme de 
21.400 F restant due sur celle de 107.520 F, trop-perçu au titre de la 
délégalion de solde ». 





“ht. de de. 
D 4 À d 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du ® décembre 
@%1, Mme Demol, née Leplat (Andrée), commis administratif à l'éta- 
blissement régional du matériel de Lille, est mise en disponibilité, 
sans traitement, pour convenance personnelle, pour une durée de 
trois mois à compter du 1+ octobre 1951. 


=— 40 &———— 
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Par arrûté du secrétaire d'Etat À la guerre en date du 20 dé embre 
1951, Mme Sancr 1 (Catherinmi went du cadre émentaire de 
bureau à ! { sement de réserve généra au { te Meknes, 
est mise en disponil e, sa! | t ) nA\ e net )- 

nelle, pour une dur je trois mois, à compter du 1 vctobre 1951, 

-—e  — 
Rectif tif Journal of l { } 1a:,1 12287, 
2e huit Len eu « \ { t - 
e res! ingeim 
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Nomination dans le cadre spécial du corps des officiers de marine 





Par décision du s oitaire da! t À la mari ] «a Ja 
vier 1%52, sont nommés dans wi) | r3 
de marine. 

iu grad j ( 
A I ju fer j Î 
Les ca int de frégate du L 1 ns 
suiveli 
MM. de Lesquen du Plessis Cass \ M Û h), du port de 
foulon. 
Cordoliani (Benoît | , 
Venturini Paul-Emile), du port de ! erbourg 
Violette (Jean-Roberti, du ‘ Ï L 
Bourgoin (Pierre-Em Lou du port de Rochefort, 
Laroû (René-Pierre-Eugène), du port de ; g. 
ee Tr 


Liste des candidats admissibles aux épreuves du second degré 
pour le concours d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
des travaux maritimes. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la m » en date du 12 jan- 
vier 1952 
1° Sont déclarés admissibles à subir les épreuvi lu second degré, 
À la e du concours ouvert les 22, ? 1 6 20 4 e 1%51 pour 
le 7 rutéermment de cinq hgénieurs le direct s de travaux de 
2 1 des travaux marilimes lida lont 1 oms sui 
vt 
Centre de Paris 
MM. Bernard (Roger). MM. Maocagno {Marcel} 
Lecuyer (Lucien), Marcotorchino (Félix), 
Legay nenc), Maguerès R )a 


Centre de Brest 
MM. Brémond (André), | M. Léoquet (Robert). 


MM. Carmagnat (Jean). | M. Robino (Marcel), 
Deroster (Michel), | 
Centre I te 
M. Alday (André). | M.Prat (Georges), 


M. de Gueydon de Dives (Yves). € M. Grandné !Fernand}, 


Centre de Casablanca 


M. Dautreaux (André) | M.Le Bris (Alexandre). 

2o Sont également autorisés à pres r aux é 1 ve an 
second degré les candidats ci-apri admissibles aux conco de 
1948 et 1% 

MM. | MM. 
Bernard {Lucien) (Lorient: 1948 Lemoing ‘Carnille) (Lorient : 4948), 
Collet (Paul) (Lorient: 19%%,. Ouarantois (Roger) (Toulon : 1918). 
Fabre (Emile) (Bizerte: 1950). Ranchère Pilippe) ‘Brest: 19%), 
Favraud (Pierre) (Oran. 195%). Salañn (Pau Br 19; 


Gilardo (Jean) (Toulon: 1948). Zammit (Roland Bizerte: 190) 2 
Laouénan (Jean) !Brest: 1950). 


a 


30 Les épreuves du second degré commencer à Paris le ) jan- 
vier 1992. 





ste En 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel civil admi- 
nistratif des services extérieurs de la marine, branche « Directions 
de travaux », 


Par décision en date du 21 décembre 1951, sont inscrits, par crdre 
de mérite, au tableau d'avancement du personne vil administratif 


des services extérieurs de la défense nation 
« directions de travaux », pour l’année 1952, les secrélaires adiminis- 
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tratils de fre et % classe, agents administratifs principaux et agents 
administratifs dont les noms suivent: 


Î. — SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


ie l'our un avancement au grade de secrélaire administratif 
principal. 


MM. les secrétaires administratifs de fre classe Blum (Marcel), 


Ghiin liburce}, Dorval (Joseph), Gain (Ange), Chapalain (Louis), 
Saout Jean), Boccaron (Henri), Laizgeau (Aristide), Discala (Vincent), 
Omni Louis), Caro (Alexandre , Tourangin (Gabriel), Manseau 
(Ernesl 

. 


20 Pour un avancement à la îre classe de secrétaire administratif. 


MM. les secrétaires administratifs de ?e classe Ansquer (François), 


Marchetti (Antoine), Mouden (Ferdinand), Kerres (René), Labor 

(Pierre), Tramoni (Antoine), Rustuel (Henri), Bosvy (Raymond), 

Saussard (Marcel:, Nédélec (Emile), Rianconi (Antoine), Grégis (Tho- 

mas!, Guével (Francois), Briand (Francois), Bagnol (Georges), Fro- 

mentin (René), Pulien (François), Audic (Joseph), Spinosi (Ange). 
Il — AGENTS ADMINISTRATIFS 


do Pour un avancement en classe d'agent administrati[ principal. 


MM. Martin (Max me., Videgrain (Albert), Carles (Léon). 


20 Pour un avancement à l'emploi d'agent administratif principal. 


= 
MM. & \ (Georges Didieux (Camille), Le Berre (Auguste). 


%e Pour un avancement en classe d'agent administratif 


MM. Richard (René), Tourelle (Marcel), Ferrandi (Jean), Mazéss 
[Y ve Dautheribes (Luuis), Le Douarin (Adolphe), Chazalviel (Gil- 





Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
des secrétaires administratifs « Comptables des matières 9». 


Pa: décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 4 janvier 
4952, le tal \ d'avancement au choix pour l'année 1952 des secré- 
taires administratifs « Comptables des matières » est arrêté comme 
sui 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


Li \ administratifs de 1îre classe, & échelon 
1M  Dano (2.-M ;}, Raguenès (F.-M.), Massicot (M.-E.), Billant 
(P.-6 Le Mercier (A.-M.), Tynevez (H.-J.-B.), Le Tallec (J.), 
Mag L.-J.-B.), Goasguen (A.-3.-M 


Pour le grade d secrétaire admini trati de {re classe. 


Les secr res administratifs de 2e classe, 6 échelon: 

MM. Guvavarch (F.), Le Sommier (J.), Dufour (H.), Kervella (G.), 
K I Tanguy (F.-L.), Richard (E.-L), Le Roux (J.-M.), Parc 
dE -3.-F.), Jegousse (J.-M), Rouquette (A.-.). 

a +0 +- nes 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, 
des agents administratifs « Complables des matières », 


en date du 4 janvier 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine 
4952, le tableau d'avancement au choix pour l'année 1952 des agents 
adiminist ts, D >» « Comptables des matières », est arrêté 
con 


Pour l'avance nt à l'emploi d'agent administrati] de 3° classe. 
M. l'ag administratif adjoint de îre classe Boudigou (J.-F.). 


. 


Pour l'avancement à l'emploi d'agent administratif principal 


de 2° classe 


MM. le agents administratifs de îre classe Massel (A.), et 


Pour l'avancement à la 2% class: d'agent administratif. 
M. l'agent administratif de 2° classe Hellegoet (F.-M.). 
Pour l'avancement à la 1re classe d'agent administratif. 


MM. les agents administratifs de 2 classe Wattignies (G.), Derepas 


(R-C.), Baudry (C.-G.), Omnès (2.-M.), Guérin (2.-M.). 
VPour l'avancement à la fre classe d'agent administratif principal. 
M. l'agent administratif principal de 2e classe Videment (P.-C.}, 





—@ @ + 





Tobleau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel technique 
civit des constructions navales, de l'aéronautique navale et de 
l'artillerie navale. 


— _— 


Par décision en date du 5 janvier 1952, sont inscrits, par ordre de 
mérite, au tableau d'avancement, pour l'année 1952, les chefs de 
travaux, les agents techniques principaux el les agents techniques 
des constructions navales, de l'aéronautique navale et de l’artillerl 
navae dont les noms suivent: 


L — BRANCHES CONSTRUCTIONS NAVALES ET AÉRONAUTIQUE NAVALE 


4e Pour un avancement à la classe exceptionnelle 
de chefs de travaux. 


MM. Martre (Louis), Renaud (Louis), Cahérec (Emile), Pillet (Raw 
mond\, Auvray (Louis), Buzaré (Yves), Cupertino (Jean), Savona 
(Pierre), Le Parc (Pierre), Stéflant (Jean). 


2e Pour un avancement à l'emploi de chef de travaux. 


MM. Morag'ia (Paul), Plunian ve Mélédo (Louis), Kersaure 
(Raymond), Pap arone (Antoine), gi Colonna de Léca "(Jac ues) 
Calvez (Jean), Oursin (Marcel LP “cs Aymé (Brice), Cibran 
(Léonce), Bernardin (Albert), Masne (Roger), Couston (Charles) 
Houivet. (Maurice), Martel (Jéan), Leseigneur (Edouard), Norman 
(Louis), Herrou (Jean), Jourdren (Paul), Baudouin (Jean), Séné 
(Paul), Ferrery (Edouurd), Ecolivet (André), Gautier (Hippolyte), 


3° Pour un avancement en classe d'agent technique principal. 


MM. Delarose (Eugène), Estienne (Florent), Simon (René), Lans 
ret (Henri), Le Corre (Emile), Couchouron (Pierre), Mahier (Geor- 
ges), Bouineau (Marcel), Jaubert (Marcel), Le Direr (Jean), Demolle 
(Jean), Roch (François), Oréal (Gabriel), Catier (André), Huot (Bers 
nard), Trévignon {Ueorges), Piraud (Jean), Guérin (Joseph), Allègre 
(Paul), Quéguiner (Jean), Plantivé (André), Limanton (Jules), Jafe 
fré (Marcel), Orange (Paul), Renaud (Gilbert), Allannla (Louis) 
Facino (Paul), Le Goff (Etienne), Pouvrean (Nicolas), Azropardf 
(Paul), Le Goff (Louis), Soulié (Félix), Aïello (François), Lacour (Geor- 
res), Guillaume Roger), Morvan (Joseph), Blanchard (André), 
egouey (Eugène), Kermaïdie (Jean), Houtteville (Léopold), Houl- 
galte (Marce!,, Bernardini {Joseph}, Caroff (Jean), Jestin (Augustin) 
Nandelec (Joseph), Craveur (Charles), Guiguen (Théophile), Le Goff 
(Jean), Croguennec (Antoine), Le Moullac (Jean), Ferras (Joseph), 
Auflret (Marcel), Bloch (François), Labous (Léopold), Pomet (He£s 
tor). Ê 


&e Pour un avancement à l'emploi d'agent technique principal, 


MM. Dufau (Roger), Rouarch (René), Gillon (Francis), Lacq ‘Jean}, 
Renouf (Maurice), Saliou (Pierre), Carayon (Gustave), Pougeol (Lau- 
rent), Textoris (Adrien), Roblin (Henri), Poggi (Paul), Floitte (Théo- 
phile), Monier (Edouard), Ba]estra (Clément) . pag ge (Marcel), Mayef 
(Fernand), Renard (Rager), Le Roux (Pierre) auladini (Laurent}, 
Masson (Roger), Martin (Pierre), Le Goix (André), Gardy (F rnand), 
Méaude (Alwhonse), Azzopardi (Marcel), Morvan Marcel), Le Goan 
Pierre), Toupotte (André), Le Boulbard ;Jean), Ferrignio (Eugène), 
Leciere (Louis), Chiapello (Jean). 


ü° Pour un avancement en classe d'agent technique. 


MM. Le Gall (Joseph), Chuiton (André), Paulus (Guy), Lantér 
(Georges), Carel ‘Robert!, Fiore (Attile), Fortain (Raoul! ‘ Le Pen 
(André), Cabon (Jean), Richelme (Antonin), Marfuet (Jean), 
Brient (René Manach (Jean), Salvatico (Pierre', Coat (Joseph), 
Leviandier ‘Etienne), Guivarch (Albert), Coquil (Marcel), Nédel'eg 
(Gilles), Corre (Hervé), Maurice (Jean), Thorre (Julien), bo:nenge 
(Julien), Bartoli (Dino), lovane (Fernand), Berthe (Lucien), Pocharg 
(Roger), Quezédé (Bernard), Dandec (Joseph), Schwob (Charles), 
Chamouard (André, Le Corre (Roger), Mahy (André), Grimaïd} 
(Dominique), Renouf (Louis), Brémont (Paul), Pagliéri (Xavier), Le 
Bodo (Edmond), Thibaudeau (Henrik, Vincenti {Charles}, Le G oft 
(André), Fino (Pierre), Menguy (Paul), Roquin (Hervé), Yacono (Vin« 
cent}, Le Gall (Pie rre), Le Calvie (Henri), Renard (Raymond), Lé 
Brec {Alfr ed, Vaccara (Louis), Reich (Henri), Le Goff (Jean), Cam 
ee (André), Abalain (Etienne), Avmar (Lucien), Bizien (Charles), 
Jiola (Louis), Moutard (Marcel), Mazille (René), Arnaud (Virgile), 
Trufert (André), Kerlidou (Paul), Beillevaire (Maurice), Blan: (Mar- 
cel), Kérine (Henri), Rivalan (Joseph), Touzé (Pierre), Hélièg 
(René), Brun (Jacques), Lannuzel {Jean), Kerdreux (Yves), Le Quele 
lec (Lucien), Garnier (Jean), Guarracino (Léopold), Espanet Vonnte 
Marie (Maxe), Revertégat (Auguste), 7 D + eu nr Julien 
(Georges), Hébert (Roger), Guerroué (Joseph), Kergoat tienne 
Maunier (Jean), Hainneville :Marcel), Le Terrier 1 Sa a 'éérard 
(René), Chocteau (René), Le Berre (Jean), Barezeur Henri), Bou« 
cher (René), Le Foll (Georges), Salaun (André), Gautreau ‘Jean), 
Viaud (Pierre), Fouque (Pierre), Bonizec (Raoul), Lidec (Joseph), 
Sauvey (Louis), Bini (Louis), Legendre (Julien), Simon (Léon) 
Février (Roger), Constantieux (Pierre), Tassy (Kléber); Pichar 
iÆwphonse), Labat (François), Quarantois (Roger), Aycard (Jacques)s 
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IE, — BRANÇIE ARNTILLERIK NAVALE 
&e Pour un avancement à la classe erceptionnelle de chef de trataur. 
MM. Faure (Robert), Souchet (Marcel). 
2e Pour un avanrement à l'emploi de chef de travaux. 
MM. Massot (Aimé), Jacq (François), Abriat (Bernard). 
3° Pour un avancement en classe d'agent technique principal. 


MM. Joiivet cp Saintagne (Edouard), Favre-Véran (Pierre), 
Maguet (Amédée), Tarquin (Charles Pallet (Alexandre Martin 
(Roland), Blaise (Yves), Nadaud (André), Mounet (AI dré), Goderel 
{René}, Léger (Gustave), Le Godec (Jear Arnaud (Victor 


&e Pour un avancement à l'emploi d'agent technique principal. 

MM. Gautier (Roger), Le Cam (Jean), Laffargue (Célestin), Truf- 
fandie: {Abel}, Blaise (Pierre), Iéraud (Gaston), Quillien (Joseph), 
Nalbone (Benoît), Lafontaine (Pierrt lPayen (Georges 


5o Pour un avancement en classe d'agent technique. 


MM. Catherine (Robert), Ventura (Josué), Nest ,Picrre), Broncy 
(René), Morisson (Georges), Quily (Marcel), Lamarsaude (Edouard), 
Pertuis (André), Gourmelen (André), Guérin (Baptistin), Le Corre 
(Francois), Laigier (René), Le Cam :Maurice), Morlec {Albert), Tur- 
bot (Serge), Chamand (Joseph}, Bourhis (Yves op (Maurice), 
Philip (Théodore), Nésa (Guy), Flack (Vila;, Gazagnaire (Georges), 
Sorba (Antoine), Clément (Raymond), Maïsse (He Barse (Jean), 
Bernicot (Henri), Guillemette (Louis). Le Hérissier (André), Boules- 
tin (Edmond). Le Goulme (René), Fleuraud (Marc), Longat (Jacques), 
OQuéméneur (Etienne), Le Marre (Raymond), Perron Ferdinand), 
Ottaviani (Marcel), Marchasson (Jean), Bèle (René). 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 15 janvier 1952 fixant la participation des sociétés d'assu- 
rances au financement des majorations de rentes viagères 
prescrites par la loi du 2 août 1949. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président 4 
et des affaires économiques, 

Vu la loi ne 49-109 du 2 août 19:9 portant revision de certaines 
rentes viagères constituées par les compagnies d'assurances par Ja 
caisse nationale des relrailes pour la vieillesse ou par des particuliers 
moyennant l'aliénation de capilaux en espèces; 

Vu le décret du 30 mai 1950 fixant la parlicipation des sociétés 
d'assurances et des assurés au financement des majoralions de rentes 
viagères prescrites par la lai du 2 août 1959; 

Vu l'avis conforme de la commission instituée par l'arrêté du 
6 octobre 1919 en vertu des dispositions de l'article 6 de la loi du 
2 août 1919, 

Décrète - 

Art. 47, — Les dispasitions des articles 2 et 3 du décret du M0"mai 
4950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953 

art. ? — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Républiqee française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 


ent t rai 


u conseil, ministre des finances 


MR. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
Ministre des finances rt des affaires éronomiques, 
RENE MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


+ © +- 





Taux du prélèvement opéré sur le produit de la vente des timbres 
spéciaux destinés au payement de la taxe perçue au profit de 
l'office national d'immigralion, à l'occasion du renouvellement des 
autorisations de travail aux travailicurs éirangers. 





Le ministre du budget, 
Vu l'article 5 de la loi ne 51-603 du 25 mai 1951: 
Vu l'article 4 du décret n° 51-4397 du 4 décembre 1951, 
Arrèle : 
Art, fer, — !e taux du prélèvement À opérer, au profit du budget 
"général, sur le produit de la vente des timbres mobiles spéciaux 





destinés au payement de la taxe perçue au prufit de l'office naticnal 
d'immigration, à l'occasion du renouvellement des autor 
Uavail aux travailleurs étrangers, est fixé à ? p. 100 


art ?%, — Le directeur générat des impôts est chargé de l'ex lion 
du pr set t'arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Képu- 
l Jue rançaise. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1952. 








d 
Le ministre u budnet 
Pour le. m et pa élégalion® 
MA AL-SIMON, 
de. 
né À 
Fonds concours. 

Par arrê en date du 13% Janvier 1959, des crédits « clé « ets, 
: ! le onds di irs | ouigel dau i \ es 
l ex ol au 1 I g ‘ 1 

Chap. 1000, — Tra n les mi res ] | 
] » d dm 1 | cé ile 1.9:3.04h) EF 

{ 1 10) Ind et 1 F À 
vaux suppémen res de dm tra 0:19 .taX) 

Chap. 3090, — Frais de fonctionnement de la comm 
cui sujérieure des caisses d'« = 72,000 

‘ .. LL t 
ns + © +- _ 
Receveurs-percepteurs. 

Par arr du vice-président du l e 4 et 
des [aires iomiques el dale du 29 voerInert 1 

M. Couturier (Maurice receveur recepteur d 1 ] ju 
10e arrondissement de Pa \ cl LIT 1 } | 4 
\ receile-perception d la 2 | i d Î ‘ 
l'aris F4 pla HEL le M Bla al s à! 18 
à la re Lite 

M. Legros (Henri). chef de bureau à l’admin l ntrale des 
luances, à été nommé receéveur-percepleur à la r e-| v; i 
de la 2° division du 10 arroidissement de Pa 

M  Grimal (Raoul), receveur-percepteur de la fre \ n du 
9 lissement de Paris, a élé "niné, \ rue q « \ la 

erceplion de la tre division du % a:rondiss t de Paris, 
en remplacement de M, Vidal, admis à fatre valoir ses droits à la 
I raitt 

M. Patron Pené), receve w-percenteur ffect \ l'adn istraiion 
centraie des finances, à été nommé, en la même qualité, à la 
perception de la {re division du 5° arrondissement de Paris. (Réinté- 
gratiot 

M. lamelin Georges), recevt percepteur 4e Levallois-Perret 
(Seine), à été nommé, en la même qualité, à la recette-perception 
de la 2° division du 16° arrondissement de Paris, en remplacement 
d: M. Grégoire, appeié à d'autres fonctions. 

M. Emery (A'bert), fondé de pouvoir de trésore générale, affecté 
à l'administration centrale des finances, a été nommé receveur- 
perrepleur à la recelte-perception de la fre division du 8e arron- 
dissernent de Paris, en remplacement de M. Genez, admis à faire 

tr à 


Valoir s aroi:s à la retraile, 


M Adoip! [à Jean ontrôleur des dépense: pub lues à Tunis 


a élé nommé receveur-percepteur à 1 recelle-perreplion de 1 
3 division du fie arrondissement de Paris, 6én remplacement de 
M. Laplassolle, dont la mutation à été rapportée (art. 33 du décret 
du 9 juin 1959). 

M. Mercier (Emile), receveur-percepteur À Claye-Souil!y (Seine-et. 
Marne), à été noynm<, en la mème quailé, à la recelle-perception 
d'Antony (Seine 

M. Poussin (Daniel), fondé de pouvoir de trésorerie générale à la 


trésorerie générale des Côtes-du-Nord, à été nommé receveur percep- 
teur à la recellte-percep'ion de Créleil (Seine), en remplacement de 
M. Adolphe, dont la nomination a été rapportée. 

M. Lupin (Yves), chef de bureau à 
secrétariat aux affaires économiques des finances et des 


affaires économiques a élé nommé recer 11 } rce Cur à la recette. 


stration entrale du 








perception de Levallois-Perret (Seine). 

M. Prat (Valentin), receveur-percepleur à [Lyon-Facul'és (Rhône), 
a été nommé, en la méine qualité, à la recetle-perception de Mar- 
selle, 7° arrondissement (Bouches du-Rhône), en remplacement de 
M. Carrias, adinis sur sa demande à faire valoir ses droits à la 
relraite. 

M. Peltrault (Gaston), percepteur hors classe en service dé'aché 
auprès de la direction des finances du Maroc, a été nommé receveur- 
percepleur à la recetle-percepliun de Chelles (Seine-et-Marne), en 


remp'acement de M. Aymmeriai, admis sur sa demande à faire valoir 
ses droits à la retraite, 

M. Racolet (Francois), percep'eur hors 1sse à Gap (Ilau'es- 
Aipes), à été nommé rercveur-percepleur à la recétle-perct …n de 
Saini-Nicolas-de-Port (Meurthe-el-Moselle). 
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M. Bied (Eugène), percepteur hors classe affecté à l'administration 
centrale des finances, à été nommé receveur- ep'eur à la recette- 
erceplion de Bordeaux, % division (Gironde , tn remplacement ée 
Robert, admis sur sa demande à faire valoir ses droits à la 
retraite, M. Bied à été maintenu affecté à l'administration centrale 
ces finances, 
M. Grimeaud (Roger), percepteur hors classe à Bègles (Gironde), 
a é'é normmmé receveur-percepleur à la recelle-perceplion de Beor- 
doaux, > division (même département), 


M. Leglise (Gaston), percepteur hors classe à Ruelle (Charente), 
a éié nommé re: eveur-percepleur à la recelte-perception de Laval 
(Mavenne), en remplacement de M. Coison, admis sur sa demande 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Antoine (Gabriel), percepteur hors classe en service détaché 
en qualité d'agent comptable auprès de l'office national de la navi- 
ation, à été nommé receveur pervepleur à la recette-perception de 
æns-Banlieue (Pas-de-Calais). M. Antoine a été maintenu en service 
déla: hé, 

M. Dautan (Pierre), percepleur hors elasse en service détaché 
auprès du service de la trésorerie aux armées, à été nommé rece- 
veur-percepteur à la recelte-perception de Lens-Banlieue (Pas-de- 
Calais). 

M. Chatelain (Jacques), percepteur hors classe à Nantua (Aïn), 
a été nommé receveur-percepteur à la recette-perceplion de Sehilti: 
gheim (Bas-Rhin), en remplacement de M. Koenig, admis sur sa 
demande à faire valoir ses droits à la retraite, 


M. Favre (Raymond), percepteur hors classe affecté à l'adminis- 
tralion centrale des finances, à été nommé receveur-percepteur à 
in recètle-perception de Marseille, 6* arrondissement, 1" division 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de M, Gauthier, admis à faire 
va! ol: ses droits à la retraite. M. Favre a élé maintenu aflecté à 
l'administration centrale des: finances. 


M. Combon (Joseph), inspecteur principal du Trésor de 1" classe 
à la trésorerie générale des Ardennes, a été nommé receveur-percep- 
teur à la recette-perceplion de Marseille, 6* arrondissement, 1" divi- 
sion (Bouches-du-Rhône), 

M. Fragnys (Francois), commissaire du contrôle et des enquêtes 
économiques, a été nommé receveur-percenteur à la recette-percep- 
tion de Marseille, tr arrondissement, % division et facultés (Bouches- 
du-Rhône), en remplacement de M. Montet-Jourdran, dont la nomi- 
nation à été rapportée (art. 33 du décret du 9 juin 1%). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 novembre 1961 relatif à la nomination 
d'un administrateur de la Réunion des théâtres Iyriques nationaux, 


L« président du conseil! des ministres, 

Sur le rappo-t du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Eta IUX 1 IX-Nr:5, 

Vu la loi du 14 janvier 1939 portant création de la Réunion des 
théâtres l\riques nationaux, notamment l'article 2 de <e texte; 

Va le décret du 11 mai 1929 portent règlement d'aëministration 
pubiique pour l'anplication de ladite i0:;; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1941 portant règ'ement intérieur de la 
Réun'on des théâtre: lvriques nationaux; 

Le conseil des m'nistres entendu, 

Décrèé!e: 

Art. ter, — M, Maurice Lehmann est nommé administrateur de la 
Réunion des théâ're: lvriques nationaux pour une période de trois 
an:, à npler du fer octobre 1951. 

art. 2% — Par application des d'spositions de l'article 3 de l'arrêté 
du 8 janvier 19%41 susvisé, M. Lehmann abandonnera la direction du 
théâire municipal du Châtelet pendant la durée de ses fonctions 
d'administrateur de ia Réunion des théâtres lyriques nationaux. 

Art. 3 Toutefots, M Lehmann est autorisé à prendre les mesures 
de sauvegarde de ses intérèls pécuniaires prévues dans le contrat de 
concession de ce théat re à condition qu'elles ne soient assorties 
d'aucune possibillié por ui, d'in‘ervenir dans la gestion artistique 
et £re de son remplaçant, 

Art. 4 Le ministre de l'éducation nationa'e et le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pubilé au Journal officiel de la 
Répub'ique ! , 


Fait à Pare, 15 novembre 1951. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
l'éducation nativnale, 
ANDRE MARLE 


Le minist 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU. 





+<ee- 





Désignation des représentants de l'Algérie et des départements 
DO SRLL UENRESS REP RE FOR, la science 


— — 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2 mai 1951 rtant constitution d'une commis- 
—— rs pour l'éducation, la science el la culture, notarmment 
’articie 4, 


Arrête : 
Art. 47. — Sont désignés comme membres de la commission natlo- 
_ pour l'éducation, la science et km cullure, à {itre de représen- 
S: 


De l'Algérie: 
M. William Marçais, professeur honoraire au Collège de France, 
membre de l'Institut ; 
M. Montagne, directeur du centre de | — études d'administre- 
tion musulmane, professeur au Collège de France; 
M. Iladj Sadok, prolesseur agrégé au lyrée Bugcand, à Aïger. 
. De la Guadeloupe : 
M. Serge Denis, inspecteur général de l'éducation nationale. 


De la Guyane: 
M. Choubert, directeur de l'institut français d'Amérique tropicale, 
De la Martinique: 
Revert, professeur à Ja faculté des lettres de l'université @ 
R- 4... 


De la Réunion: 

M. Marcy, esseur à la faculté de droit d'Aix-en-Provence, direo- 
teur de l'institut d'études juridiques de Saint-Denis de la Réunion, 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'a 
icalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal o//iciel de 

épubtique nçaise. 


Fait à Paris, le 29 décembre 41951. 
ANDRÉ MARIS 





ELLE. 


Administration centrale. 
Par arrêté en date du 3 décembre 19%51, la démission de M. Engel, 
agent supérieur de 2° classe, est accepiée. 
6-6 +- 





Archives de France, 


——— 


Par arrété du 14 janvier 1952, M. Charpy (Jacques), archiviste 
adjoint du gr de Meurthe-et-Moseile, est, à compter êu 
ter juillet 1954, ur une périede de a ons, détaché au mimis- 


tère de la À ’eutre-mer pour servir à l'institut français d'Afrt- 
que noire à Dakar, en qualité d’archiviste, 
— © + 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Frenoir (Paul), surveillant géné- 
ral, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères (services des affaires allemandes <t autrt- 
chiennes) pour une période de cinq ans au maximum à compter du 
{= octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de surveillant général 
au collège de Trèves. 
€ +- 








Enseignement du premier degré, 





Pa” arrêté du 14 janvier 1952, M. Figard (Raymond), institutes 
de 5 classe du département du Doubs, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans à compter du {+ octobre 161, à la disposition du ministre 
de l'agriculture pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'industrie laitière de Mamirolle. 


—*+ &— — 


Par arrêté du 44 janvier 1952, M. Jallais (Marcel), instituteur de 
& ciasse du département de la Marne, est mintenu, ps une durée 
de cing ans à compter du 16 avril 1951, à la disposit du ministre 
de l'agriculture pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à 
l'école d'agriculture de Crézancy (Aisne). 


—— +0  — 


Par arrêté du 1, janvier 1952, Mile Badion (Lucienne), institutrice 
de 6° classe du département de Seineæt-Marne, est mise, pour une 
durées de cinq ans à compter du fe janvier 1951, à la disposition 
du secrétaire d'Etat aux forces armées « air » pour exercer ses fonc- 
tions à l'institulion de jeunes files de la Maison des Ailes à Echou- 


boulains. 
——— 4 0 $— 
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48 Janvier 1952 





Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Bruneteau, née Doussot, insti- 
tutrice de 5° classe du département des Deux-Sèvres, est mise, à 
compiler du 1* janvier 1% au 30 seplembre 1955, à la disposition 
du directeur de l'instruction publique à Rabat pour exercer ses lonc- 


tions au Maroc, 
—t Le 


Par arré'é du 14 janvier 1952, M. Loche (Gilbert). instituteur de 
Be classe du département de la Seine, est mis, pour une durée de 
cinq ans à compter du fer février 1950, à la disposition dn ministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions d'instiluleur à 


Neuwied (Rhénanie). 
2 Q® —- 


Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Politi, née Lengiart (Paulette), 
institutrice de 4% classe du département du Var, est mise, pour 
une durée de deux ans à compter du fer janvier 1931, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses [onc- 
tions au Cameroun, 

————" @ S— 


Par arrôté du 14 janvier 1952, Mme Guidicelli, née Noël (Jeannine), 
institutrice de 5° classe du département de Seine-el-Oise, est mise, 
pour une durée de deux ans à compter du fer novembre 1959, à la 
disposition du minisire de la Franre d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française. 


— — +00 — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Chevalier (Maurice), instituteur 
hors classe du département du Calvados, est maintenu, pour une 
durée de cinq ans à compter du {er "octobre 1944, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions de 
lecteur à l'instilut des sciences financières et commerciales au Caire. 


———e © ——— 


Par arrêté du 14 janvier 1932, M. Chevalier (Maurice), instituteur 
hors classe du département du Calvados, est maintenu, pour une 
durée de cinq ans à compter du {°° octobre 1939, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de 
lecteur à l'institut des sciences financières et commerciales au Caire. 


Pa- arrêté du 1% janvier 1952, M. Bodeving (Jean), instituteur de 
6» classe du département de la Moselle, est maintenu, pour une 
durée allant du fer janvier 1957 au 30 septembre 1947, à la disposi- 
tion du ministre de l’agriculture pour exercer ses fonctions de chef 
de section administrative à la direction des services agricoles du 
Bas-Khin. 





—+ © &——— 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Lanot (Félix), instituteur de 
2e classe du département de :a Seine, est mainten pour une 
durée de cinq ans à compter du 5 août 149, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'institu- 
leur au lycée français de la mission laïque de Beyrouth (Liban). 

(QD) Q——— 


. 





Par arrè'é du 14 janvier 1952 M. Amoua (Clément), instituteur de 
& classe du département de Constantine, est mainlenu, pour une 
durée allant du fer décembre 1949 au 930 septembre 1%54, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'instiluleur au lycée de la mission laïque française à Damas 


(Syrie). 
——- +0  — - 


Por arrêté du 14 janvier 1952, M. Chazelie (Georges), instituteur 
Stagirire du département de Meurthe-et-Moselle, est maintenu, pour 
une durée de trois ans à compter du fer octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français de Barcelone (Espagne). 


— - ee — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, M. Durand (Jacques), instituteur de 
G° classe du département de l'Orne, est maintenu, pour une durée de 
quatre ans à comp'er du fer octobre 1948, à la disposition du ministre 

es affaires étrangères pour exercer ses fonclions à la section fran- 
Caise de l'universilé américaine de Beyrouth (Liban 

——.—("@ @—— 


Par arrêté du 1% janvier 1952, Mile Lemaire (Jeannine), institu- 
rive Slagiaire du département de la Seine-Inférieure, est maintenue, 
pour une dure d’un an à compter du {er octobre 1950, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions 
de lectrice à l’université d'Edimbourg (Grande-Bre'agne). 


— +0 


Par arrêté du 1: janvier 1952, Mlle Laget (Paule), institutrice de 
6» classe du département de l'Ardèche, est maintenue, pour une 
durée de trois ans à compter du f® avril 1951, à la disposition du 
ICinisire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'institu- 
tnice à Barcelone (Espagne). 


0e 
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Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Le Moigne, née Lebars, insti- 


lutrice de 2e isse du département de la Seine, est maint », pour 
ine durée de trois ans à compter du f{° bre 1%, à la dispost- 
lion du ministre des affa s C'rang < ur ex r ses fonctions 
ld'instituitrice au lycée français de B vuith (Liban 


——— 2e ©-— — 


Par arrêté du 14 janvier 1952, Mme Ac », née Demassienx, 
institutrice de 5° isse du départer lu las-d \lai< Lt mmain- 
tenue pou è durét e à i r du 1 ut, 
! À disposi 1 lu m ‘ les (la S o s | " 
fc ms d'instilutrice au lycée de £g ù B ) I 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-73 du 16 janvier 1952 portant réorganisation 
de l'inspection générale de l'aviation civile. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et duü tourisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2401 du 18 octobre 1945 relalive au 
fonctionnement de l'acronau Ique CIvVu lunus les territoires 
1 outre-mer ; 

Vu le décret n° 45-0127 du 22 décembre 1945 portant transfert 
iu ministre des travaux publics et des transports des attribu- 
tions précédemment dévolues au ministre de l'air, en malière 
d'aviation vile ; 

Vu le décret n° 46-961 du 7 mai 1946 portant nominatis iltri- 
butions et statut de l'inspecteur général de l'aéronautique civile 
et comtmerclue, 

Vu le décret n° 49-448 du 31 mars 1949 relatif à rga \= 
tiou du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 

Décrète : 

Art. fer, — L'inspection générale de laviatior Vile est 
Chargee : 

1° De renseigner le ministre sur le fonctionnement des divers 
ser\ s relevant du secrétariat général à l'aviation civile et 
commet i 

2° D'eff er les études, enquêtes ou missio particubères 
prescrites par le mimstre 

j» De procéder aux enquêtes ni itives aux na lents 
ivrie survenus dans ivialtion vile et d rer les ensei- 
gnements 

Art 4 Les membres de 1] | con générale ont ‘ompé- 
tence générale pour ciudier et ntrôler le fonction \ement et 
la coordination des services, et vérilier la régularité de leurs 
opéralions, Chacun d'eux peut avoir dans l'ordre technique une 
compelence sp ilisée. 

Art. 3, -— Les membres de l'inspection générale dépendent 
directement du min'stre et du secrétaire général par déléga- 
lion. Hs sont membres permanents 1 membres d jroit 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de Ja navigation 
aériennes. Leur action est eorwdonnée par le président du 
conseil supérieur de l'infrastructure et de Ja navigation 
aériennes, qui soumet les programmes annuels d spections 
et transm & 1VE son à lé inp ts ] Yi nb s ct 1113 
pect )N1 

Art. 4 .— Les membres de l'inspection générale sont désignés 
par le ministre parmi les hauts fonctionnaires comptant aux 
effectifs bu lg taires du secrétariat général à l'av ation civile 
et commercial, ou mis à la disposition de celui-ci par le 
ministre de la France d'outre-mer pour l'inspection des bases 
aériennes situées dans les territoires relevant de ce ministère 


et ayant rang d'ingénieur général ou d'ingénieur en chef fai- 
sant fonctions d'inspecteur général. 

Les membres du service 
le statut propre à l'adminis 

Art. 5 - Les inspections effectuées hors de la métropole 
doivent avoir reçu préalablement l'agrément du département 
ministérie] chargé du territoire intéressé. 

Art. 6. — Le personnel navigant de l'inspection générale béné- 
ficie lors des vols en service des avantages et garanties fixés 
par les lois et les règlements en viguaur. 

Art, 7. — L'organisation interne et le fonctionnement de 
l'inspection générale seront définis par arrêté, 

Art. 8. — Sont abrogées toutes disnosil'ons contraires au pré- 
sent décret et notamment le décret n° 46-9061 du 7 mai 1946 
portant nomination, attributions et statut de l'insvecteur général 
de l'aéronautique civile et commerciale. 


e l'inspection générale conservent 


tration à laquelle ils appartiennent. 





? 2»4YH DID. L 


he ne mn in 


=.” 


LL _2728:3, 


? 


r 7 
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Art, 9. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre d'Etat chargé des relations avec :es Elats 
associés, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre adjoint de la défense nationale, le ministre 
des aflaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat à 
la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1952, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, 

ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, 

chargé des relations ävec les Etats associés, 

JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIPAULT. 
Le ministre adjoint de la défense nativnale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. ; 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 


JACQUES GAVINI. 





LL. 


Organisation du service des ponts et chaussées 
pour le temps de guerre. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et le 
ministre adjoint à la délense nationale, 

Vu le décret ne 50-1189 du 29 seplembre 1950 relatif à l'organi- 
salion de la délense en surlace, et nolamment ses articles 6 et 7; 

Vu le décret ne 51-563 du 19 mai 1%51 relatif à l'organisation des 
transports en temps de guerre; 

Vu le décret n° 91-128 du 20 novembre 1951 relatif à l’organt- 
sation des entreprises de travaux publics pour le temps de guerre; 

Vu l'avis en date du 27 juin 19%51 du conseil général des ponts 
et chaussées ; 

Vu la lettre du 6 janvier 1952 du ministre de l'intérieur, 


Arrétent: 


Trrne le 
Dispositions générales. 
Art, der, — 11 est institué dès le temps de paix au chef-lieu de 


chaque région militaire métropolitaine sous l'autorité de l'inspecteur 
généra, de l'administration en mission extraordinaire un service 
régional des ponts et chaussées, chargé de préparer, dans l'étendue 
de celle région militaire 

1e La mobilisation des transports; 

2e La mobilisation des entreprises de travaux publics et de baâti- 
ment définies à l’article 2 du décret ne 51-1328 du 20 novembre 191. 


Ces entreprises sont désignées dans la suite du présent arrêté 
sous l'indication « Entreprises de travaux pubiics ». 


art. 2 En temps de paix le service est dirigé par un ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, sous le contrôle direct de l'inspec- 
teur général des ponts et chaussées chargé de la circonscription 


lerritoria'e dans laquelle se trouve le chel-lieu de la région. 
Exception est faite pour la 1re région militaire où le service des 
transports et le service des entreprises de travaux publics sont res- 


pectivement dirigés par deux inspecteurs généraux distincts, l’un de 
ces inspecteurs généraux pouvant être celui qui est chargé de la 
premièri rconscription d'inspection générale; un Ingénieur en chef 
sera en principe adjoint à chacun de ces deux inspecteurs généraux. 

Art, 4 — A la mobilisation et dans les cas prévus à l’article 1e de 
la loi du 11 juillet 19538 le service régional des ponts et chaussées est 
chargé 

1” D'organiser les transports d'intérêt national et de contrôler leur 
eéxéculior 


2e D'organiser et de régler l'emploi des moyens d'exécution de 
travaux publics, 

Dane les régions militaires autres que la première, l'inspecteur 
g'néral du chef-lieu de région est placé en mission permanente 





auprès de l'inspecteur général de l'administration en mission extra- 
ordinaire et prend la direction du service régional; l'ingénieur en 
chef qui dirigeait - 7e le service devient alors l'adjoint de 
cet inspecteur général. 

Trree I , 


Attributions du temps de paix. 


Art. 4. — En temps de paix, le chef du service régional s’apph- 
que à connaître de manière approfondie les conditions de ve éco- 
nomique de sa région militaire, ses ressources, ses besoins et son 
rôle dans la vie nationale. J1 se tient en relation constante avec les 
autorités civiles et militaires régiona:es et départementales. Il s’at- 
tache à connaitre les dirigeants et les moyens des entreprises qui 
disposent de matériel de transport et de travaux publics. 

Il a quelité pour obtenir directement des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées de la région et, sous le couvert de l'inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire tant des repré 
sentants régionaux da toutes 'es administrations civiles el miïtaires, 
que des collectivités et services publics, offices nalonaux, sociétés 
nationales ou d'économie mixte, tous les renseignements néces 
saires à la documentation de son service en vue de l'exécution de 
sa mission. 

Art. à, -- Le chef du service régional établit et iient à jour les 

rogrammes régionaux d'exécution des transports destinés à faire 
aux missions qui lui sont fixées par l'autorité régiona.e respon- 
sab:e. 

A cet effet, il! centralise ‘es renseignements concernant les moyens 
de transport des divers modes dont disposerait la région, tient à 
jour la composition du parc routier régiona: et prépare sa mise en 
œurre. 

1 veille à i’établissement des programmes départementaux d'’exé- 
 — des transports par es ingémieurs en chef des ponts et chaus- 
sées 

ll s'assure de la constitution des parcs routiers départementaux 
correspondants. 

Il soumet ies programmes régionaux d'exécution des transports à 
l'approbatiôn du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme par l'intermédiaire de l'inspecteur général de l'administra- 
tion en mission extraordinaire qui y joint ses observations, le cas 
échéant, 

ll s'assure que tous les intéressés sont instruits de la mission qui 
leur incombe:ait, le moment venu, que les liaisons sont bien éta- 
bles à tous les échelons de la hiérarchie et que les ordres pourraient 
être transmis aux exécutants dans le minimum de temps, 

Art. 6. — 11 établit avec le concours des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées des divers services de la région et des directeux 
des aéroports principaux, et en liaison avec les représentants des 
administrations énumérées au deuxième alinéa de l'article 4, les 
programmes de travaux dont il est possible de prévoir l'exécution en 
cas de confli', 1! soumet ces programmes à l'approbation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, par l'intermé- 
diaire de l'I. G. A. M. E. 

Il évalue l'importance des moyens à mettre en œuvre, étudie et 
prépare leur rassemblement, centralise et tient à jour les renseigne- 
ments nécessaires. 

Art. 7. — Pour ce qui concerne la préparation de la mobilisation, 
l'inspecteur général visé à l'article 2 a autorité sur les ingénieurs en 
che! de la région militaire, à l'exception des directeurs des ports 
maritimes désignés par le ministre el des directeurs des aéroports 
principaux. nN 

Il s'applique à connaître les ressources et les besoins de ea région 
et le rôle de setie région dans la vie nationale. 

Il prend contact avec les autorités civiles et militaires régionales, 
s'attache à connaître les dirigeants et les moyens des principales 
entreprises de transport el des entreprises de travaux publics Les 
plus importantes. 

Il fait partie de l'état-major mixte civil et militaire de la région 
prévu à l’articie 6 du décret ne 50-0089 du 29 septembre 1950 et y 
est normalement représenté par l'ingénieur ea chef du service régio« 
nal. 

æ Il participe avec cet ingénieur en chef aux exercices mixtes d'état- 
major intéressant sa région militaire; il a qualité pour donner aux 
ingénieurs en chef de cette région, les instructions nécessaires rela- 
lives à leur participation à ces exercices, 


Tree III 
Attribution du temps de guerre. 


Art. 8, — A la mobilisation et dans les cas ge à l'article 1er de 
la loi du 11 juillet 198, l’inspec'eur généra! des ponts et chaussées, 
visé à l’article 3 ci-dessus, est le représentant permanent pour la 
région miitaire du directeur général des transports, En dehors de la 
zone des armées, il donne les ordres et instructions nécessaires à 
l'exécution des transports d'intérêt nationa! en uïiilisant au mieux 
des circonstances les moyens de ‘oule nalure dont dispose la région, 
et compte tenu des priorités opérationnelles et de touies autres prio- 
rités qui lui seraient notifiées par l'inspecteur général de l’adminis- 
tration en mission extraordinaire. 

ll connaît des questions concernant l'exploitation des ports mari. 
times et des aéroports de sa région à l'exception des ports désignés 
par le ministre et des aéroports pNncipaux 

Pour ces derniers ports et pour les aéroports principaux, il est 
tenu dire=tement au Courant par leurs directeurs de leurs prévisions 
en besoins de transports et il est chargé d'assurer notamment l’éva- 
a rapide des personnes et des marchandises qui y sont débar- 
quées. 

En cas d'insuffisance des moyens régionaux, il fait appel soit aux 
régions voisines, soit au ministre. 
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Art. 9. — A la mobilisation et dans les cas prévus à l'article 1er 
de la loi du 11 juillet 1%8 l'inspecteur général visé à Farticle 3 
ci-dessus est le représentant permanent pour sa région militaire du 
comraissaire général aux entreprises de travaux publics et de bâl- 
ment. | à 

ll dispose, à l'échelon régional, des entreprises de travaux pubiics, 
conformément aux disposilions des textes réglant la matière et peut, 
éventuellement, disyoser du personnel, du matériel et des matériaux 
normalement gérés par les services des ponts et chaussées de la 
région, à l'exception de ceux des ports maritimes désignés par le 
ministre et des aéroports principaux 

H est seul qualifié pour demander à l'inspecteur général de 
l'admninistration en mission extraordinaire, en tant que de besain, 
la réquisition du personnel, du matériel et des malériaux des ser 
vices d'entretien et de travaux des collectivités publiques et des 
entreprises nalionales, comme du personnel, du matériel et des 
matériaux de construction des particuliers, nécessaires aux travaux. 

En cas d'insuffisance de ces moyens, il lait appel soit aux régions 
voisines. soit au ministre, , 

NN veille à la meilleure utilisation de ces moyens pur les services 
civils ou militaires à qui ils ont été temporairement confiés. 

art. 10, — L'inspecteur général a, pour les questions de sa coem- 
pélenre, autorité sur les Ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
résidant dans sa région, À l'exception des directeurs des ports mari- 
times relevant directement du ministre et des directeurs des aéro- 

« principaux. 

I fait partie de l'état-major mixte civil et militaire de la région, 
prévu à l'article 6 du décret n° 51-1189 du 2% septembre 1950 

Dans la zone des armées, relève de l'autorité militaire dans les 
conditions qui seront précisées ultér'eurement. 

Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répablique francaise, 

Fait à Paris, le 14 janvier 1952. 

Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabimet, 
HENRI YRISSOU. 
Le vice-président du conseil, manistre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par détézation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZR. 
Le ministre adjoint de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
CHARLES CMSTOFIM. 
2-8 — 
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Extension aux fonctionnaires des ponts ef chaussées, en service au 
ministère de l'industrie et de l'énergie, des dispositions de l'arrêté 
du 7 mars 1949 portant application de la loi n° 48-1530 du 29 sep- 
tembre 1948. 





Le ministre des travaux publics, des transperts et du tourisme, le 
ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre du budget et Le 
secrétaire d'Etat à la présence du conseil, 

Vu la loi n° 48-1530 du 29 seplembre 1918 réglementant l'inter- 
vention des fonctionnaires des ponis et chaussées dans :es affaires 
intéressant :es collectivités publiques et divers organismes ; 

e «#3 interministériel du 7 mars 1949 pris pour l'application de 
ite loi, 


Arrête : 

Art. fer, — En exéculion des prescriplions de l'article 7 de la loi du 
29 septembre 1948, les dispositions de l'arrêté du 7 mars 199 susviæ 
sont applicables aux fonctionnaires des ponts ct chaussées en service 
au ministère de l'industrie et de l'énergie. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale au ministère de 
l'industrie et de l'énergie est chargé de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal offiçiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
GEORGES SEKPIEMBRE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du oabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


À à. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Intirmières, 

Paz arrété du secrétaire d'Etat à :a | tre-mer en date du 
7 janvier 1%?, Mlle Roche (Pau * n'ère Om giaire, 
es! lularisée à »MmNooi d'infirmière coloniaie de 9° lasse, pour 
compiler du 23 septembre 11 

— + © +- 





Services civils et financiers du Cameroun. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, l'arrêté du 29 janvier 1915 


pronounçant la révocalion sans pension d M. Jacques Calaia, com- 
mis de 1r casse de l'anv:en cadre local des services financiers du 
Cameroun, est rapporté 

La carrière administrative de l'intéressé sera revanstilife sur prao- 
posil'on de la commission d'avancement du nouvean cadre des ser 
vices civils et financiers du Cameroun par arrêté du haut commis- 


saire de la République au Cameï:oun 

Pour la période du 29 janvier 1915 à la veille de son embarquement 
pour une af‘ectalion au Cameroun, M. Catala aura droit à la difié 
rence enlire le trailement qu'il aurait perçu S'HÀ était demeuré en 
fonction et les émaouments et rémunéralions de loule nature qu'il 
a pu percevoir pendant ladite période 


+. 





Travaux publics. 


Par arrêté du minstre de la France d'outre-mer, en date du 
10 janvier 1932, l'arrêlé du 25 avril 1950 a été rapporté en ce qu'il 
a intégré M. Colonneaux (Emilio) dans le vadre général des lravanx 
publics de la France d'outre-mer avec rappels pour services militaires 
épuisés 

M. Colonneaux a été inlégré dans le cadre générai susvisé au 
grade d'ingénieur adjoint 42 ?° classe pour compler du fer juin 1949 
du point de vue de solde et du 9 août 1948 du pomt de vue de 
ancienneté et conserve un rappel d'ancienneté pour services mmili 
laires de trois ans sent mois treize jours. 

L'arrêté du 9% novembre 1%30 portant promotion de M. Colonneaux 
à la re classe du grade d'ingénieur adjoint a été complété comme 
suit: rappels nour services müilaires conservés de trois ans sept mois 
treize jours 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret portant renouvellement partiel du conseil d'administration 
des houillères du bassin d'Auvergne. , 


teclificetif au Journal ofliciel des ? et 3 janvier 1942: page 108, 


2 colonne, article 1°, 4 ligne, au lieu de MM. Millot, inspecteur- 
général des services sociaux du groupe de le‘helbronn », lire: 
« MM. Millot (Roger), iñgénieur civil des mines ». 

++ 





Décret portant renouvellement partiel du conseil d'administration 
des hontières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Rectificatil au Journal ofliciel des et 8 janvier 1932 
fr colonne, dernier alinéa de l'article fe, avant-dernière ligne, au 
lieu de en remplacement de M. Allourherie, dant le mandat 
vient à expiration à la même date », lire: « pour occuper un 
siège vacant ». 


sage 326, 





+0 


Modification de la composition de certaines commissions adminis- 
tratives paritaires du ministère de l'industrie et de l'énergie. 





le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie et le ministre du commerce et des rela- 
tions économiques exlérieures, 

Vu l'article 22 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 194% portant règlement d'ad 
ministration publique pour l'application de l'article 2? de la loi du 
1% octobre 19% ci-dessus mentionnée, relatif aux commissions admi- 
uisiralives parilaires, ensemble Jes textes qui l'ont modifié : 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1959 fixant la composition des commis- 
sions administratives paritaires instituées au ministère de l'indus- 
trie el de l'énergie, nolamment sès arlicies 3 el 1, 





Dr => Y 


2 27% 





782 


r 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Janvier 1952 





Arrélent : 

Art, ter, — ]2s dikpositions de l'article 3 de l'arrêté du 7 janvier 
19% susvisé sont abrogées el remplacées par les dispositions sui- 
vantes 

« Art. 1. — Il est créé an ministère de l'industrie et de l'énergie 
une commission adiminisirative paritaire pour le cadre provisoire des 
agents supérieurs. 

« Celle commission, placée auprès du directeur de l'administra- 
Con générale, comprend, 

« Cinq représentants litulaires et cinq représentants suppléants de 
l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
des agents supérieurs de Ir classe ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
des agents supérieurs de 2e classe ; 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant des 
agents supérieurs de 3% classe, » 

art 2 Les dispositions de l'article 7 de l'arrêlé dn 7 janvier 19%0 
susvisé sont abrogées el remp'acées par les dispositions suivantes: 

« Art, 7. — 1] est créé au ministère de l'industrie et de l'énergie 
une commmssion adininistrative paritaire pour le personnel de ser- 
vire spécialisé, ‘ 

« Les contremaitres, ouvriers professionnels, chels de garage, ron- 
ducteure d'automobiles de fre et 2% catégorie, linjère, surveillante 
de siandard, téléphoniste principale et préposées téléphonistes relè- 
vent de celle commission. 

« Ladile commission, placée auprès du directeur de l'administra- 
tion générale, comprend : 

« Cinq représentants titulaires et cinq représentants suppléants de 
l'administration : 

« Un représentant tilulaire et un représentant suppléant pour le 
contremaitre, le chet de garage, la surveillante de standard et la 
téléphoniste principa e : 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
ouvriers professionnels et la lingère ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants enppléants 
pour les condnucienurs d'automobiles de tre et de 2 calégorie; 

« {ln représentant tiluiaire et un représentant suppléant pour les 
prépostes téléphonisles, » 

Art. 9%. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, le mi- 
ristre de l'industrie e* de l'énergie et le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
P. MICHAUX, 
Le ministre du commerre 
et des relations économiques extérieures, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EN WIN GULDNEN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VÉLIX GAILLARD. 


+0 - 





Comité technique consultatif d'importation de l'automobile 
et du cyole. 


Par arrété du 7 janvier 1952, est nommé membre suppléant du 
comité technique consultatif d'importation de l'automobile et du 
cycle: 

M. Georges Nob'e, serrélaire g'néral de la chambre syndicale des 
importateurs d'automobiles, cycles, molocycles, matériel d'aviation 
e<' industries annexes, 10, avenue de la Grande-Armée, Paris (1%), 
en remplacement de M. Pierre Tarot. 10, avenue de la Grande-Armée, 
Puris (17°), dont la démission est acceptée. 


né À dd 





Service des instruments de mesure. 


Sous réserve des conditions auxquelles ils devront satisfaire eon- 
formément aux dispositions de l'arlic'e 19 du décret du 3 août 1947, 
ont été nommés à l'emploi d'agent de vérifiralion des instruments 
de mesure el affectés, en celle qualité, aux bureaux des instruments 
de mesure ci-après désignés, par arrêté du 13 janvier 1952: 

M. Thouvenot (Pierre), au bureau des instruments de mesure de 


Beltort. 

M. Bosviel (Georges), au bureau des instruments de mesure de 
Li La 

M. Mirault (Georges), au bureau des instruments de mesure de 
Rouen 


M Bernadac (Guy), au bureau des instruments de mesure d'Arras. 
M. Guenin (René), au bureau des instruments de mesure de 


Béihune, 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de chef de travaux miniers 
de la France d'outre-mer. 





Par arrété conjoint du ministre de j’industrie et de l'énergie et du 
ministre de la France d'outre-mer en dale du 11 janvier 1952, le 
diplôme de « chef de travaux miniers de la France d'outre-mèêr » est 
atiribué aux élèves ci-après désignés par ordre de mérite, qui ont 
suivi, en 1950-1951, les cours de la section d'études minières coio- 
niales de l'école technique des mines d’Aiès: 

lo Elèves ayant suivi simultanément les cours de la section com- 
plémentaire facullative (art. 23 du décret du fer juin 19%1 modifié 
par le décret du 6 juillet 1943) et ceux de la section d'études minières 
coloniales : 

Celisse (Claude), Castanier (Michel), Giordano (Jean), Denechaud 
(Raymond), Pascal (Louis), Garassino (Julien), Mombled (Michel), 
Noble (Bruno), Carrière (Jacques). 

2e Flèves ayant subi les cours de la seule section d’études minières 
co'oniales : 

Guy (Aimé), Demaria (Victor), Scheren:z (Gaston), Sauvi (Jean), 
Jimes (Noël), Bonel (Guy), Husson (Jean), Epoque (René), Borme 
(Robert), Escande (Ediibert), Hermann (André), Coeroli (René), 
Soriano Uean;. 

me 


—— 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Conditions d'attribution des primes pour l'exportation de pommes 
de terre de semence sur l'Espagne. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu le décret ne 51-746 du 15 juin 1954 aulorisant un préièvement 
de 20 millions de francs dans les conditions fixées par l'article 51 de 
la loi ne 50-585 du 17 mai 1950; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les prumes à l'exportation accordées en vertu du décret 
susvisé, ne concernent que les pommes de terre de semence fran- 
çaises des variélés: « Ackersegen », « Arran Banner », « Ostbole », 
« Voran », « Flourball », « Industrie », « Institut de Beauvais », 
« Krassava », vendues à destination de l'Espagne comme pommes 
de terre de consommation el ayant passé ja frontière du {+ mars 
au 1 juin 1951 exclusivement. 

Art, 2. — Le montant de Ja prime s'élèvera au maximum à 170 F 
au quntal de plants de porames de terre vendu à l'exportalion sur 
l'Espagne, dans la Lmile du crédit de 20 mlilions prévu par le décret 
susvisé. 

Art. 3. — La prime ne pourra être accordée que pour des expédi- 
tions ayant fait, de la part de la fédération nationale des producteurs 
de pianis, l'objet d’un certificat atlestant que la marchaïdise expor- 
lée possède mien la quahté de plant. 

Art 4. — Le payement de la prime sera fait aux tilulaires des 
cerlificats visés à l’article 3 par l'intermédiaire des collecteurs expé- 
dileurs auxquels la 3° section « semences et pianis de pommes de 
terre » du groupement national interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plants, versera les fonds sur 
présentation des bordereaux nominatifs des producteurs émargés 
par eux £t accompagnés des cerlificats délivrés par la fédération 
nationale des producteurs de plants, 

Dans tous les cas, les co'lecteurs qui auront perçu le montant de 
la prime demeurent responsables vis-à-vis des producteurs men- 
tionnés sur les bordereaux nominalifs de la rétrocession de la 
prime, sauf conventions particulières préalabies passées entire eux. 

Art, 5. — Les de”"ndés d'attribution de primes présentant un 
caractère liUgieux seront soumises à l'examen d'une commission 
siégeant au ministère de l’agricullure, dont l'avis vaudra décision. 


Celle commission sera composée comme suit: 

fe Le directeur de Ja production agricole ou son représentant, 
président ; 

2e Le directeur du Trésor ou son représentant; 

3e Le directeur de l’organ'eation économique et du contrôle des 
entreprises pub'iques au secrélarial d’Elat aux affaires économiques 
ou son représentant; 

äe Le contrôleur financier du groupement natlonal fnterproles- 
sn de production et d'utilisation des semences, graines et 
plants; 

5e Le direcieur général des prix et du contrôle économique ou son 
représentant ; 

6e Le président de la commission officielle de contrôle des plants 
ou son représentant; 

7e Le président de la fédération nationale des producteurs de plants 
ou son représentant ; 

8e Deux représentants des producteurs; 

% Le président de la fédération nationale des syndicats de nége- 
ciants en pommes de terre, 
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Art. 6. — Le direeleur de la production agricole, le directeur du 
budget, le directeur du Trésor, le directeur de l'organisation écono- 
et.du conlsôle des entreprises publiques, le directeur général 
prix et du contrüie économique sant chargés, chacun en ce qui 
le concerne, e l'exécution @u présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiet de la République française, 
Fait-à Paris, le 15 janvier 1952, , 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT, 
Pour le vice- ident du consel, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
Le ministre du budget, 
PIBNNE QUURANE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PORT. 








YVES LE 
ESS 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Ventilation, au titre de l’année 1950, de certaines dépenses à la charge 


de la caisse nationale de sécurité sociale entre différents tonds 
Sérês par cette Caisse. 





Le ministre du travail et de la sécurité soçiale et le ministre du 
budget, 

Vu l'ordonnance du 4: octobre 1945 porlant organisation de la sécu 
rité sociale, notamment ses articles 6 et bi; 

Vu la loi du 24 octobre 1946 portant réorganisation du contentieux 
de la sécurité sociale et de la mutualité agricole, notamment son 
article 21; 

Vu la loi du 30 octobre 1946 portant modification de l'ordonnance 
du # octobre 194% et lixant les dispositions re:atives à l'élection des 
membres des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale, notamment san article 2%; 

Vu le déeret du 8 juin 1946 porlant règlement d'administration 

ubiique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 19413 relative 

l'organisation de la sécurité sociale, notamment ses articles 32 
{# 2) êt 5; 

Va lavis émis dans leurs séances des 7 et 8 mai 1951 par les 
comités de gestion du fonds national des assuranres sociales, du 
fonds nationat des accidents du travail, du fonds national des pres- 
dalions familiales ayant reçu délégation du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale, 


Arrètent : 

Art. fer, — as dépenses à la charge de la caisse nationale de 
sécurité sociale efectuées au titre de lexercie 1#%0 énumérées 
ci aprés : 

Dépenses des services xiministratifs de la eaisse nationale de sécu- 
décret Cu 8 juin 19%; 

Frais de fonctionnement des divers services de la sécurité sociale 
prévus à l'article 34 du décret du 8 juin 196; 

Forfait prévu par les articles 63 et 64 de l'ordonnance du 4 octobre 
495 au titre de la franchise postale, 
pont supportés par: 

Le fonds national des assurances sociales; 

Le lonis national des prestations tamiliales ; 

Le londs i des accidents du travail. 

La répartition des charges entre ces lunds est effectuée propor- 
tionnelliement aux coefficients suivanmis : 


Fonds national des assurances sociales. ........ss.ssussuss.s soso 
Fonds nationai des prestations familiales.......…............ cesse D 
Fonds nationat des accidents du travail....... ento citées dde a 8 


Les charges supportées par le fonds nallonal des prestations fami- 
Males sont réparties entre la seclion des salariés et la section des 
tavailieurs indépendants proportionnellement aux coefficients 15 et 4. 

Art. 2. — Les dépenses à la charge de la caisse nationale de sécu- 
rité sociale constatées au cours de l'année 1950 concernant: 

a pe de l'article 3 de la loi du 24 octobre 1946; 

L'application de l'article 20 dé la loi du 30 octohre 1916, 
pont supportées par les fonds visés à l'article 1°" ci-dessus et réparties 
entre ces fonds proportionnellement aux coefficients prévus audit 


Art. 3, — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1952 
Le ministre du travail et de la sécuridé sociale, 


PAUL BACON. 
be ministre An budget, 
PIERRE COURANT. 











Fusion de la caisse primaire de sécurité sociale de Lorient et de 
la caisse primaire de sécurité sociale de la circonscription de 
Vannes. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du & octobre 1945 portant organisation de le 
” rilé 1e 


> "1 soc : 
Vu le décret du & juin 1946 portant règlement d'administration 





publique pour l'application de l'ordonnance dun 4 octo (M5 sus 
visée, et nolamment l'article 4 ($ 6), modifié par le décret du 
17 novembre 1951; 

Vu l’arrèlé du 17 janvier 1946 porta réation de caisses de sécur- 
rité sacia!e ; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1946 portant enregistrement et approbalion 
des statuts de la caisse primaire de sécuril4 sociale de Lorie 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1916 por'ant enregistrement et approbalien 
des slatuls de la caisse primaire de sécurité sociae de là circons 


cripi on de \ annes, 


Arrête : 

Art. fer, — La caisse primaire de sécurité sociale de Lorient est 
fusionnée avec la caisse primaire de sérurilé sociale de la circons 
ription de Vannes en vue de constituer une nouvelle caisse primaire 
de sécurité sociale dont le siège est à Vannes el don 
tion comprend i’ensembie du département du Morbihan, 


t _ 


la circonscrip- 


Art, %. — Lesdites caisses sont placées sous l'administration provi- 
soire de MM. Bretel (Georges', Le Nalio {Charles) et Belz (A'exandre), 
administrateurs provisoires, jusqu'à l'instalation du cons d'adm 
nietration élu dans les conditions prévues à l'article 4 ($ 6) du 

ï 


décret du 8 juin 1946, modifié par le décret du 17 novembre 1%51 
requête an conseil d'Etat directeur 


Art 3. — Le maitre des $ 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exéc 


iurré 


Fait à Paris, le 5 janvier 1952, 
PA BAUON. 





À © 
nn 4 À 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEKMENT DK L'ANNÉR 1%59i POUR LE GRADE DE US-DIRFCTEUR 
Les candidals sont inscrits par ordre de mxrile.) 
1 MM. Jeantet. 5 MM. sanltoni,. 
2 Geyres. 5 Bes. 
3 Mie Kondu. D‘taché, 
; Mme Lava'ette, 2 bis M. Semezis 
————t} 9 &—— 
TARLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANXÉE 1951 POUR LR GRADE DE CHEF DE SECTION 
Les candidats sont inscrits par ordre de mérile.) 
1 Mie Pottier (Denise). 14 Mie Levaudel (affectalion ac- 
2 Mme Bosselut. ceptée: Saint-Denis de 
la Réunion 
3 Mille Micnat 
cas pe. 15 M. Ruscassie (affectation 
$ M. Paty. acceptée: Fort -de- 
5 Mme Marechal, France). 
6 M. Lhomme, 16 Mme Berthelot, 
7 Mie Rotily. 1 MM. Bicard, 
8 M. Caby. 13 Blondiaux, 
9 Mie Livier. 19 M Lucas. 
» Saudemont, 
nn aa 21 M=s Chatenet. 
11 M. Crouzet, 32 MM. Mode. 
42 Mme Priet. 3 Lebon. 
143 Mie Durand. 24 Mie Tourcille, 





—— 9 à — — 


L: 
TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1951 POUR LE GRADR D£ VÉRIFICATEUR 
(Les candidats sont inscrits par ordre de mérite.) 


4 Mlle Pezaire. & Mme Grimont. 
2 Mme Passaquin. | 5 Mie Deshiens, 
3 Mie Pollet (R.). G Mme Zugel, 


—2- 0 2 —— 


LiSTR D'APTITUDE A LA CLASSE EXCEPTIONAKLLE DE L'EMPL® 
D£ COMMIS PRINCIPAL 


(Indice 240.) 





1 Mie CGilis, { Mmes Niclot. 
2 Mmes Batlo. | 5 Delabre, 
3 Bartoli. 





 & &— 





DIS  IMMDIIE 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Commission supérieure de surveillance et de contrôle 
des soins gratuite aux pensionnés, 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'article L/118 du code des pensiôns militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre: 

Vu les articles D-107 el 108 de ce même code, 

Arrèle : 

Art. fer, — Son! désignés pour faire partie de la commission supé- 
rieur de surveillanre et de contrôle jusqu ‘au 351 décembre 1952 en 
qualité de membres titulaires : 


Représentants de l'Etat. 
M. le médecin général Corbel, représentant du ministre des 
anciens combalitants, président. 
M. le dorteur Picard, chef du service des expertises médicales, 
représentant du ministre des anciens combattants, 
M. Forestier. administrateur civil à Ja direction de Ja dette 
publique, représentant dr ministre des finances, 


Représentants du corps médical. 
M. le docteur Ménega®x, professeur agrégé à ja facullé de méde- 
cine de Paris, chirurgien des hôpitaux. 
M. le docteur Fanton d'Andon,. 
M, le docteur lumbhel, 


Représentant des pharmaciens. 
M. Bonin, 
Représentant des pensionnés. 
M. Largeaul!, pensionné, bénéficiaire de l'article L/115 du ‘ode 
d s pensions, 


Art. 2, — Sont désignés comme membres suppléants : 


Représentants de l'Etat. 
M. le docteur Abadie, chef du service de l'appareillage, représen- 
lant du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Ml'e Mirande, administrateur civil, chef du bureau des travaux 
égis!'atifs et de la documen'ation juridique, représentant du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 
M. Martinet, administrateur civil, représentant du ministre des 
Bnances,. 
Représentants du corps médical. 
Les docteurs : 
MM. Bidegarrars, 
Metivet, chirurgien des nôpitaux de Paris, 
Redon, chirurgien des hôpitaux de Paris, 


Représentant des pharmaciens. 
M, Daguin. 
Représentant des pensionnés 
M Georges Morel, pensionné, bénéficiaire de l’article L/115 du 
code des pensions, 
art. 3. — Le directeur des pens sions et des services médicaux est 
thargé de l'exétution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 
Pour 1e ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Decrxt du 15 janvier 1952 portant renouvellement des mandats de 
membres du conseil de surveillance de l'administration de l'assis- 
tance publique de Paris. 





Le président du conseil des min'stres, 

Vu la loi du 10 janvier 1819 sur l'organisation de l'assistance publi- 
qu: à Paris; 

Vu les dé“rets n°s 48-1806 et 49-309 des 2: novembre 1948 et 7 mars 
194% portant règlement d'administration publique et modifiant la 
composition du conse:l de surveillance de l'assistance publique à 


Vu les décrets des 16 mai 1919, 13 mai 1950, 5 février 1951, 2 avril 
1951, 13 juillet 1951, 16 novembre 1951 portant nomination des mem- 
bres du con-eil dé eurveillance de l'assistance publi lug de Paris; 


Vu l'avis du préfet de la Seine, 





Décrète : 

Art. ter, — Sont nommés membres du conse:l de surveillance de 
l'administration de l'assistance publique à Paris, à compter 4 
{er janvier 1952: 

M. André Le Troquer gt M. Neumeyer, membres sortante. 


En qualité de représentants du conseil municipal de Paris. 


M. Dubsr, membre éorlant; Mme George Picot, M. Panhaleux, en 
remplacement de Mme Bécourt-Foch et de M. Gevaudan, 


En qualité de représentant de la faculté de médecine. 


M. le prolesseur Seneque, en remplacement de M. le professeur 
Quenu. 


En qualité de représentant du syndicat des chirurgiens des hôpitaug 
de Paris. 


M. le docteur Poilleux membre sortant, 


Fn qualité de représentant de la caisse Ÿégionale de sécurité sociale, 


MM. Besse, Bretonville, Gardin, Rouvier, le docteur Girard, membres” 
sortants 

En qualité des représentants des nrganisalions syndicales du per- 
sonnel de l'assistance publique; MM. Brocas, Vassaux, membres 
ee 

Art, 2 — Le’ ministre de la santé pullique et de la population est 
chargé à l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. ! 


Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


—® © +- 


R. PLAVES. 





Administration générale de l'assistance publique à Paris 
ét hôpilaux psychiatriques de la Seine. 


Par arrêté du 6 janvier 19%2, il a été mis fin, à compter du 16 pe 
vier 1952, aux fonctions de M. Maurice Levêque, directeur général de 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris. 


— + _ — 


Par arrêté du 16 janvier 1952, M. Maurice Levêque, a, 
direction administrative de l'hôpital psychiatrique de VU Evrard 
Seine), est nommé directeur administratif de cet élablisséement, et 
placé dans la 1re classe de son grade. 

— — 0-86 -$—— 


Par arrêté du 16 janvier 1952, M. le docteur Xavier Leclainche, 
inspecteur général de la santé et de :a population an ministère de la 
santé publique et de la population, détaché pour assurer la direction 
de l'administration générale de l'assistance publique à Paris, est 
nommé directeur général de l'administration générale de l’assistance 
pese à Paris, en rempacement de M. Levêque, appelé à d’autres 
onctions. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fixation des parts de taxes métropolitaines applicables dans les rels- 
tions téléphoniques entre les territoires d'outre-mer (et les terri- 
toires administrés comme tels) et la France métropolitaine et ses 
au delà, et dans les relations téléphoniques entre les départements 
d'outre-mer et les au delà de la méiropole. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 22 août 1945 concernant le mode de fixation des 
taxes et redevances téléphoniques applicables dans les relalions 
internationaies ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 19:5 portant suppression provisoire de 
la période dite de laible trafic dans le service télépnomique inter- 
national! ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1956 portant arrondissement des taxes; 

Vu les arrêtés des 19 novembre 1947, 27 septembre 1950 et 30 mars 
1951 portant res pos tixation des taxes applicables aux rela- 
ÿons téléphoniques empruntant les liaisons radiotéléphoniques 
France—Afrique Decidentale e française et France—Afrique équatoriale 
française, France—Côte française des Somalis et France—Madagascar; 

Vu les arrêtés des 19 janvier 1919 et 3 février {954 portant fixation 
des taxes applicables aux relations téléphoniques entre la France 
d'une part, l'Algérie, le Maroc français et la Tunisie d'autre ; 

Vu le décret n° 51-99 du 3 août 1951 portant fixation des taxes 
applicables aux relations téléphoniques entre la France métropolt 
taine ey jes départements d'outreaner, 
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Arrêle: 


Art. fer — Les parts de taxe métropolitaine applicables dans les 
relations téléphoniques entre la France et les territoires d'outre-mer 
sont fixées ainsi qu'ii suit (francs er): 


1° Convérsations. 


Premier groupe. — Afrique occidentale française, Afrique équato- 
ridle frañçaiw, Côte française dus somaiis, Madagascar: 18,50 F si la 


liaison dessert seulement, côté territoire, le réseau termina:; 17,50 F 
dans les autres Cas, — Pour une taxe unitaire de 20 F or. 

Leuxième groupe: — Autres territoires: 25,50 F «j la liaison dessert 
seulement, co 'é territoire, le réseau terminal; 24,50 F dans les autres 
cas. — Pour une taxe unitaire de 23 F or 


2° Préavis et avis d'appel. 


La surlexe sera répartie dans la mème proportion que la taxe 
unitaire correspondante, pour un total uniforme de 2,30 F or. 

art, 2. — La taxe unitéire applitale aux conversatrns télépha 
niques échengées via Paris: 

Entre deux territoires d'uutre-mer ; 

Entre Un territoire d'outre-mer et un département d'outre-mer, 

Eutre un terniloire ou un département d'outre-mer d'une part 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc français d'autre part, 
étant égale à la plus élevée des deux taxes 2#n vigueur entre la 
jrence métropolitaine et les départements ou territoires considérés, la 
part de taxe unitaire attribue à chaque liaiscn est calculée au 
prorala de la part lui revenant normalement. 

Ces dispositions Sont éga:ement applicables à la surtaxe pour pré- 
avis ou avis d'’appe* 

Art. 3. — Dans les relations téléphoniques assurées via Paris entre, 
d'une part, les territoires d'outre-mez et. d'autre part, les au delà de 
la France autres que ceux visés à l’articie 2, les paris de taxe méire- 
politaine applicables au parcours France—lerriloires d'outre-mer sont 
fixées ainsi qu'il suit (francs or): 

1° Conversations : 

Premier groupe, — 24 F, poux une taxe unitaire de base de 27 F or. 

Deuxième groupe. — 33 F pour une taxe unilaire de base de 
% F or. 

20 Ture de préparation : 

Répartie dans la même proportion que la taxe unitaire de base des 
conversations, pour un tolal uniforme de 2,30 F or. 

Art. 4. — Les dispositions des arlcies 1er, 2 et 3 sont applicables 
su Togo et au Cameroun. Ces territoires sont à cet effet classés oans 
le premier groupe. 

Aït. 5. — Dans 1es relations téléphoniques assurées via Paris entre, 
d'une part, les départéments d'outre-mer et, d'autre part, les au delà 
de la France autres que ceux visés à l’articie 2, la part de taxe 
unitaire de base applicable au parcours France métropolitaine— 
départements d'outre-mer est fixée ainsi qu’il sui:: 

4° Conversations ; 27 F or; 

2 Taxe de préparation: 2,30 F or. 

art. 6. — Sont abrogées toutes disposilions antérieures contraires 
au présent arrêté, 

Art. 7. — Le présent arrêté aura effet à partir de la date qui sera 
fixe d’un commun accord entre les administrations intéressées. 

Art. 8, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952. 

ROGER DUCHET, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ans 1952 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Modifications aux listes élsctorales des membres des groupes, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Après l'intitulé du groupe, supprimer la mention: 
« Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 16 du 
Règlement ». 
+0 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxée 1952 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séanre du jeudi 171 janv.er 1952. 


Présents, — MM. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Maire (Georges), 
Marcilhacy, Pernot (Georges), Vauthier, 

_Ercusés. — MM. Telalande, Geoffroy, Giacomoni, Jozeau-Marigné, 
Kalb, Rabouin. 

Suppléant. — M. Franceschi (de M. Souquière), 





Convocation de commission, 


1 


La commission de la justice et de législation civie, criminelle et 
commerciale se réunira le vendredi 18 janvier 1952, à quinze heures 
{jocal n° A2): 

Suite de l'examen du rapport pour avis de M. Boivin-Champeaux 
sur le projet de loi (n° 3:53, année 1951) instituant un code du travail 
dans les territoires et terr.loirés associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 16 janvier 1952, 

Présents. — MM. Arboussier !d'), Barhé, Baisdon, Bouscenot, 
Coquart, Coubèche Saïd Ali, Mile Lafon, M. Laurent - Eynac, 
Mme Lefaucheux, MM. Michalet, Télau. 

Gentet, Läpart, Laurin, Lechani, 


Excusés. — MM. Buu Kinh, Corva!, 
Longuet, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Roulleaux-Dugage, Soppo Priso, 
Sousatte, Souvannavong Ourot, Thévenin 

Suppléants. — M. Michalet 'de M Foccart), M larné f(de 
M. Vanier), M. Alduy (de M. Ya Doumbia), Mme Lelaucheux (de 
M. André Max), Mile Lalon (de M. Lozeray). 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 16 janvier 1952, 


Présents. — MM. Bidet, Bui The Phuc, Buu Kinh, Conbèche Saïd 
Ali, Esnault, Gorse, Le Brun Kéris, Naroun, Nguyen Khac Su, de 
Peretti, Rosenfeld, Savi de Tové, Mile Verger (Marianne), M. Vignes. 


Exrcusé, — M. Riond 


Suppléants. — M 
M. Soppo Pri:o), M. 
(de M. Delpuech), 


(Georges). 


Scelles (de Mme Lefanchenx', M. Rosenfeld (de 
Bidet (de M. Duma:), Mme Marianne Verger 





Convocation de commiesion, 


La commission des relations extérieures ee réunira le samedi 
19 janvier 1952, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 


Suite de l'examen du projet de rapport de M. Fsnau!l sur les 
relalions diplomatiques entre la France et le monde musulman, 


+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS meer dE agé À opus 
2 
Ministeres des finances et des affaires économiques et du budget. Re 
 <° La Compagrie du chemin de ler ottoman (jonction Sa'onique Cons 
tantinople), en rer À Le gr + pe siège à de ns est, 
à partir du te janvier 1 sabon axe proportionnele sur 
IOTERIE NATI O NALE le" rev ennu des gs — physiques (actions, parts et obligations) 
E pour 32.000 actions d'une valeur nominale de 500 F, n°s 1 à 30000. 
La tirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 1952 a eu 
lieu à Paris, le lb janvier 19352, à 2% heures 3%, 
Les billets portant les numéros: Sociétés étrangères d'aseurance, 
Série A, Série H, 
eagt es æ La société étrangère d'assurances The Contingency Insurance Cy 
© EM sssese Lu r. ur. Lid, ayanx son siège à Londres, a fait agréer par l'administration 4e 
1 — “poocécss 1.00 F. 1.000 F. l'enrègistrement ‘décision du 19 décembre 1951, prenant effet du 
42 MD. Dovsiees 1.500 F, 2.500 F. 91 novembre 191) un représentant responsable des taxes et péna- 
72 De à. dc 1.500 F 2.500 F lités susceptib'es d'être dues en France et en Algérie à raison des 
000 “4 000 s. contrats passés dans toutes leé branches par l'ensemble des agenres 
35 —  nerrssse F. 000 F. qui sont on seront exploitées en France métropolitaine, dans les 
90 —  posstose 2.500 F, 4.000 F. partements de la Guadeloupe, de la ag de la Guyane et 
; 549 —  sossonste 3.00 F, 5.000 F. de la Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
7) vil ps 4.000 F 6.000 F rèqus à l'étranger, porteraient sur des risques syant ieur assielle sur 
DT AT T7 « - : l'ua de ces territoires. 
1$: 369 .  poscocse 5.000 F, 8.000 Fr. 
: 514 dm ‘psdsnte . 6.00 F. 9.000 F, 
1 1 658 M! osisées 7.00 F. 12.900 F. 
1x, OUT — css 9.00 F. 15.008 F. La soclété étrangère d'assurances The Orlan Insurance Cy Ltd, 
a 3.693 =  hpoclrese 15.000 F 20.000 F, ayant son siège. à Londres, à fait agréer par l'administration de 
1 3.024 PR ra 15.000 F 2.00 F. l'enregistrement (détision du 20 décembre 1951, prenant eflet du 
‘2, 6.852 CA 15.000 F 20.000 F 15 novembre 1951), un représentant responsable des taxes et péna!i- 
rs RL: ), PORT , s à; tés susceplib'es d'êtres dues en France et en Algérie à raison des 
: 3.699 —  opoetese 20.000 F, 40.008 F., conirals passés dans toutes les branches par l'ensemble des agences 
2 6.612 —  scécsese 23.00 F. 40.000 F. qui sont ou Le exp'oilées en France mélropo:laine, dans les 
7: ' CEA 20.000 r 40.000 F. départements de :a Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
w 8.019 be 4 50.000 : de la Réunion et en A'gérie, ainsi que des contrats qui, directement 
ra 23-037 +. ge SPORE , : + reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant leur assiette 
a: 4.896 — cooltse 20 000 F 50.060 F, sur l'un de ces territoires, 
" 9.243 — posés 306.000 F 50.000 F. 
14 40.000 ! 60.000 F, 
En ce 40.000 ! 60.000 F. 
) 4.980 mn: Géirède 40.000 | 60.000 !°, La société étrangère d'assurances N, V. Amsterdamsche Maats 
“ 1.870 PCT 50.000 F 70.000 F. chappij Van Ongevallenverzekering, ayant son siège à Amsterdam, 
7.001 75.000 ! 80.000 F a fait agréer par l'administration de l'enregistrement (décision du 
j 3 a ed £, : 19 décembre 194, prenant effet du 15 novembre 1%14), un représen- 
1 02.591 UN ob 100.000 F. 100.000 F. tant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues 
k 10.421 ns vaste 100.000 F 100.000 F. en France et en pue > raison des contrals passés dans toutes 
À ; nn 1 ; es branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront explo:- 
à — “ _ 2 : tées en France métropolitaine, dans les départements de la Guade- 
; 40.989 ". ?Pesctees ; F. loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et en 
. 57.797 — susssese 100.000 ! 100.000 F. Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, 
96.386 —  sossesse 100.000 ! 100.000 F. porteratent sur des risques ayant leur assiette sur l'un de ces ler- 
01-593 =. pahedli : 300.000 } 200.060 F. ritoires. 
er D UE y - pe à Paris — lmprimerie des Journaux efficiels, M, quai Voltaire 
50.113 ——  sovocsse 500 .000 E 300.000 F. Le Prétet, Diréct de. 1 fhciel 
59.022 = posessee 500.000 F 70.00 F. ; 
san REYMOND, 
73.697 =  oocceose 500 000 | 300.000 F. 
62.854 n'es 600.000 F 400.000 F. 
Les bilets dont ‘es numéros se terminent par: 
Série A. Série B. COTE DES CHANGES 
000.721 gagnent........ 1.000.000 F, 500.000 F, 
118979 O— ... 16601. 809.008 F. ERSEMENT TELAGRAPAIQUE 
139.630 =. pocnsecs 1.008.008 F. 500.000 F, 
261.788 .  ocscepcé 1.008.006 F. 500.000 F. : 
237.110  posasee ‘ 1.200.000 F, 600.000 F. Derniers | 16 isa. M1 janvier 1962. 
311.720 En. .otnent . 1.200.000 F, 600.000 F. au Pr un 
350.215 — ........ 1.200.000 F, 600.000 F. Peter À DEVISES relevés 
360.930 @O— ......… 1.200.000 F. 600.000 F. un . L'on avant [Cours cotés ca Bourse. 
004.641 = : pécoire 2.300.000 F. 500.000 F. en Bourte| Bourse. ere 
051.421 ——  bocesses 2.300.000 F. 800.000 F. 
325.017 soncsens 4.000.008 F. 1.000.000 F. » 
285911 — ......…. 7.000.000 F. 1.500.000 F. 349 MW À... puis, à ru ve | M9 9... 
066.264 =. doit 10.000.000 F. 3.000.000 F., _ DB fesse ee À er. .... ee = FA panenseee 
200207  — nom Fr. nn Fr. 1284 75 | :::: :: FPortugal (100 escudos).} :""? 21 À 425 25 2111 
PR OURS: Locss 0 Suisse (100 francs}... ...s se À BD .…. menssonnen 
163 60 | ..., .« | Côte française des So- 
Le prochain tirage aura : le 23 jauvier 1952 à Paris. malis (100 fr. DjIb.}..!.... .. |... «. sesssessre 
—+ © + = = 
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F BANQUE DE FRANCE 


ns SITUATION HEBDOMADAIRE 





























sur en - _- " 
ms) 
». AU AU 
ACTIF 10 JANVIER 1962 3 JANVIER 1952 
EncCaisse Of.ssssesronsmemmssmsenessesanensns PPPETECE EEE ET TEE LEE EI LILETELE CIEL ECECEE PPRTELE 194.116.6:8.926 » 191.116.678.926 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Paiemen:s .......... e 25.642.452.418 » 99 472.020 02 à» 
e Monnaies divisionnaires.....ssssssssssossssssmssomssmmmsssensssensssenennesmssneneesnesenten 9.061.601.S81 » 3.611.46.08 » 
A RS DR lentes neotoenessoepoonsensenccsencssecseesee svbdeeuts 26.261.760.M1 » Ji.N7.121.228 so 
e Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)..........,.......,,..44...sssssesesssssse 66.900.000 .000 » G1.900,000.000 » 
des Bon du Trésor négociavle: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de ia Banque 
ces pationale de Belgique.......... dons masse e Mobistar esesse cs eosovecse PE RE Re 5.0939.240.802 » 5.099.240 .002 ‘+ 
les Bons néguciables de la Caisse autonome d'amortissement (2).......s..ssssssus. PPPOREC ETES 5.002.597.%54 » 5.002.51:.%1%4 » 
4. Prêts sens intérêts & l'Etat 1).............o.oosssocooscooseee EVENE PES consesée D0.000.000 000)  » 10.000.000 000 = 
sur Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 2 août 1940 su eu juillet 1954 | PPPPPETTTL 426.000 .000.000  » 26.000.000 000 » 
Avances provisoires à l'Etat 5).....s.sssssssssomsomenssnsemsmmmnmmensmnemmmnennsenssuss cesse 168 .000.000.000 » 166.600.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Ellets escomplés sur la France... sssssssmsonssssstensonennensssunues  U07.201.018.471 » 
Etlets escomplés sur l'élranger.....ss..s..ssssressumensensensnnsense 379.347.9M » / "ef 201 RIE 0 on 16 978 1! 
14, Effets garantis par l'office des céréales 6)........ poudispdnastossetece  1L0BS. 725.00 bi 108.2 un ? 7. ” ? 
de Eflets de mobilisation de crédits à moyen 1ermMe...sssssossssssssesss  180.201.722,293 » 
u Eflets négociables achetés en France (7)............. soso etes ecsssesenescepsosessoose see 923 .:70.072. 820 » 917.290) 841.001 » 
les Avances à % jours sur eftets pUDIICS. ... ss sssomesssssesesssesssssusesse 20 .666.608.000 » 12. 6.710.000 » 
€3 Avances sur lilres..........ss.sssososonesososenssssenmnssmsesonsssemenensensesessesesesenessse 7.675.902.63 » 8.19.134.865 » 
ne SES ANSE ARS OS ET 7 - 
nt Hôtel et mobilier de la Banque................ 0005 0600000006000600560200000000 1.000.009 » 4.000 000 » 
» Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... sesesrsmnemesnenmenemenmessssesennsenenesess 112.980.750 » 112.080.:50 » 
Elels en cours de recouvrement.......s.ssssossossosssssossssessemessessese css. css... 05,.555.520.2% » 15.105.514 » 
Divers cocon soso sonessnoosensnss soso essence none semences ssssssessssssese 22 24.004.519 » _ 22.616.402 O5 » 
Tolal... soso ss socssscssses ss so sssesesssssessnesecsssssosssss0ese0 es 2.055 865.257.573 Fr. 9 071.875 .963.609 Fr. 
te posés Lie NS MUR aires: ventre ta 
ju 
n- PASSIF 
es Engagements à vue: 
. Billets au porteur en cireulation................sssssessssessss PPTETETETELELETES . 1.862.515.989.290 » 1.8:1.108.099.010 » 
> | Comptes courants eréditeurs: 
P Compte courant du Trésor public............ sos snsvossececsecvcee 17.720.507 » 
r Comptes courants des accords de coopération économique........ 8.478.117.118 ‘| 
Comptes courants des banques æt inslitulions financières fran- à . = ac LA 
À CT OR loto ce tbe lite te she svet ce 88.597.940.610 » / 159.627.281.186 » 152.688.952.11 » 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
CONCS CRIME D VUR. soc coco oo cssocsesseosaéésosecccce 62.593.502.951 » 
Capital de M) DANQUE.... sondes ocean one p eos cos e 482.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital Dh...sssssocssoocsocssocsssosssssscossssossoscessssoscessesees 203.463.163 » 308.461.16 » 
| Réserves mobilières légales 140)......ssssssssssssmssssssssssnsssssessnesesssonesssssssssesses 2.105.740 » 22.105.750 » 
=. ot ete et ane dncocnescon bloc re ue cee i.000.000 » 4.000.000 » 
DIVERS soc dhanio tas ossonensocsescsnopescsocnessssonsncnes cena encens ceu eee 99.170.023.041 » LE AE 003.005 » 
TOR oo cos obo essor soso been noces coco css ce scsee 2.055.865.257.573 Fr. 071.875.963.659 Fr 





(t) (Convention de 27 juin 194% 
@) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934) Certtié contorme aux écritures! 
Gi (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi dn 19 juin 1978 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, couvention du 12 novembre 1038, décret du W. BAUMGARTNER 
| 12 novembre 198, convention du 27 mars 9947, loi du 29 mars 1947, d 
(4: (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 40 mai, 11 juin, 
{ft coptembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 90 avril, 14 juin, #7 septembre, 19 aovembre 1942, 





21 jaovier, 91 mare, 8 juillet, 36 septembre, 16 décembre 1943. 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944) « 
@: ‘Cooveation du 29 septembre 1038 avprouvée par le décret du fer seplembre 1039, cosventios du TAUX DES OPERATIONS 

29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1040, convention du Ÿ juin 1940 approuvée par £ 

le décret du 9 juin #940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convealios Escompte 5 0/0 

du M4 juin 1917 approuvée par La loi du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée pa |" ""” Le 5 Re ci er ti ca ; 

ln diet ds 4® octsère 0: Avances gur titres... ss codé 4 1/2 0/0 
@) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1009, loi du 19 mai 1944). 
(7: (Décret de 17 juin 1938) Avances à 90 Jours.............e 3 1/2 0/0 
@) oi de 17 mai 12934, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi do © juis 4807). Achat des effets publics dont 
@) (Lois des © juin 1887 et #7 novembre 1897). l'échéance n'excède pas tro's 
(10) (Lei du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, lei du © juin 1857. M RS tetes eos rserert 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








——— 


TIRAGES FINANCIERS 





—— 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par Ia guerre, 
Su TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52 MILLIONS DE FRANCS 
Sikox soctaz : À PARIS, 45-47, nue Samwr-DoOMIMIQUE 
R. C.: Seine 28591, 


TIRAGES DU 7 JANVIER 1958 
EMPRAUNT FEVRIER 1942 
Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (3% tirage). 


L'obligation ne 1.457.556 sera remboursée par 1.060.008 de francs. 

L'obligation ne 1.101.788 sera remboursée par 609.000 F. 

Les obligations nos 159.473, 150.641, 159.844 seront remboursées 
chacune par 190.000 F. 

Les obligations nes 1.956.150, 41.956.227, 1.956.405, 1.956.506, 
1.966.697, 1.906.709 seront remboursées chacune par 59.000 F. 


Les 12 ob'igations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 28.090 F: 
955.006 | 947.243 945.335 945.549 
045.123 Mr. 246. m5.414 945.663 
95.223 Jo.269 945.431 945.906 
Les 6 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 10.000 F: 


Dans la série de 945.001 à 946.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 89 et par 98 


Dans la série de 1.499.001 à- 1.440.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 00, #3, @ et par 97. 


Les #0 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 5.000 F: : 


Dans la série de 150.00 à 160.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 62, 47, 48 et par 71. 


Dans la série de 1.956.004 à 1.957.000, les 40 obligations dont le 
numéro se tcrummne par 25, 38, 4 et par 72. 


Les 5.897 autres obligations des séries de 1000 Litres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
2.000 F, c'est-à-dire 


159.001 à 160.000 1.101.001 à 1.102.000 | 1.457.001 à 1.458.000 
945.00! à 946.000 1.439.001 à 1.440.000 | 1.956.001 à 1.957.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du ter février 1952; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposes au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 1 mai 19%2; elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPAUNT 1960 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 (? tirage). 


L'obligation ne 746.330 sera remboursée par 20.000.000 de francs. 
L'obligation ne 1.297.033 sera remboursée par 16.000.008 de francs. 
L'obligation ne 1.661.014 sera remboursée par 10.000.000 de francs. 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoness. 


Les 20 obligations dont les muméros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.009 de francs : 


579.158 1 
749.826 1. 
306.1 1. 
1. 
4. 


1.006.721 
; 1.072.372 
Les Des memlese nthet-ecrustrene remboursées par 


Dans la série de 249.001 


250.006, les 10 obligations dont 
les 10 obligations dont 

759.000, les 10 obligations dont 
les 


808.000, 
938.000, les 10 obligations dont 


à 

à 

à 

à 10 obligations dont 
à 

à 1.024.000, les 10 obligations dont i 
n 

à 

à 

à 


1.043.000, les 10 obligations dont 
1.177.000, les 10 obligations dont 


Dans la série de 1.275.001 
numéro se termine par 25. 

Dans la série de 2.425.001 
nurméro- se termine par 27. 


Les 104 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
50.000 F. 


1.276.000, les 19 obligations dont 
2.426.000, les 10 obligations dont le 


Dans la série de 018.001 
numéro se termine par 67. 

Dans la série de 020.001 
numéro se termine par 51. 

Dans la série de 513. 
Luméro se lermine par 

Dans la série de 1. 
uuméro se termine 


à 019.006, les 10 obligations dont 

à 021.000, les 10 obligations dont 

à 514.000, les 10 obiigations dont 

à 1.027.000, les 10 obligations dont ! 

Dans la série de 1. à 1.235.000, les 10 obligations dont 

numéré se termine 

Dans la série de 1.328. à 1.329.000, les 10 obligations dont 
numéro se termine par 

Dans la série de 1.513.001 à 1.514.009, les 10 obligations dont 
numéro se termine par 

à 2.081.000, les 10 obligations dont 

à 2.129.000, les 10 obligations dont 

A 


Dans la série de 2.080.041 
numéro se termine par @1. 
2.417.000, les 10 obligations dont 


Dans la série de 2.128.001 
numéro se lermine par 96. 

Dans la série de 2.416.001 
numéro se termine par #4. 


Les 2.771 autres Sr — des séries de 1000 titres dans les- 


quelles sont compris numéros ci-dessus seront rermmboursées par 
10.008 F, c'est-à-dire: 


__ 
Æ 
Sn 


#3 
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759. 
Ces obligations sont payables à partir du fer mars 1952. 


Les obligations remboursables des lots devront toutelois être 
déposées au Crédit national huit | À francs avant que le payement 
en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au payement du 
coupon en cours au moment du tirage. Les abligalions remboursables 
au pair ont droit au payement de ce coupon, 
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INDOCHINE 


Emprunt 5 1/2 0/0 1987. 





Liste des 4.620 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 2 octobre 1951 et remboursables à partir du 15 novembre 1951. 


Onuaations px 1000 F 

















äi à 57 | 21.616 à 21.620 | 41.581 À 41.400 | 65.881 à 65.900 
2 et 60 | 21.611 à 21.660 41.901 à 41.908 |! 66.28 à 66.30 
281 à 300 | 21.861 à 21.80 43.141 à 43.460 | 66.901 à 66.220 
sn à 540 | 21.941 et 21.942 43.401 à 43.490 ! 67.21 à 67.706 
4.741et 1,712 21.958 à 21.90 3.981 à 43.911 67.212 à 67.217 
4.748 à 1.260 | 22.201 à 22.215 | 43.906 à 44.000 | 68.105 à 68.114 
2 541 à 2.560 | 23.681 à 23.685 | 41.241 à 41.253 | 68.120 
2.061 à 2.972 | 29.711 à 23.720 | 44.256 à 44.260 | 68.421 À CS. 437 
2.975 à 2.980 | 23.911 à 23.900 | 44.701 à 44.750 | GS 310 $ 
3.081 à 4.000 | 24.161 à 24.180 | 45.761 À 45.778 | GR 5ût à GS 5 
.20 200 | 24.481 À 24.483 | 46.561 à 46.580 | co €6t à 60 6 
MOOD 4:50 | 94.496 à 24460 | 46.707 à M7 | Gp er à ON 
41.761 à 4.776 | 24.492 à 24.499 | 46.734 À 46.740 | 70.401 À 70.403 
4.851 à 4.560 | 24.001 à 24.612 46.741 à 46.760 } 70.411 à 70.4%0 
7.381 à 7.392 | 24.620 46.901 À 46.920 | 30 st à 70.805 
7.398 à 7.400 | 26.006 à 26.009 | 48.001 à 48.013 | 50 &12 
7.501 à 7.520 | 26.013 à 26.020 48.017 à 48.020 “0.811 à 70.820 
7.561 à 7.580 } 26.141 à 26.1 48.781 à 48.HO0 | 74.891 à 71.822 
7.701 à 7.719 27.541 à 27.560 49.001 à 49.020 71.896 À 71.850 
8.221 à 8.240 | 27.801 à 27.812 | 49.161 à 49.170 | 54 gas 
8.401 à 8.409 | 29.741 à 29.760 | 49.173 À 49.190 | 34 &i7 À 71 840 
8.415 à 8.420 |! 230.341 à 30.960 1.02 à 51.040 | 79 761 À 72.780 
9.281 à 9.287 | 30.421 à 30.440 | 51.681 et 51.682 | +4 461 à 7% 480 
0.,2%4% à 9.300 | 21.401 à 51.420 51.085 à 51.003 75 À 74.540 
9.761 à 9.770 | 31.821 À 31.40 | 51.095 à 51.700 | =ÿ ui à 75 880 
0.773 à 9.780 | 31.841 à 31.854 | 62.741 à 52.745 | 55 ot à 76 300 
9.9 0.960 | 31.860 52,749 à 52.76 Li. D 
D à 40.700 | 32.001 à 32.067 | 53.731 À 53.540 De - Le 
41.081 à 11.086 | 32.071 et 32.072 | 54.441 à 54.460 | 25554 à 37 460 
ù 32.076 à 32.080 | 54.661 à 51.680 | /!"> 7. 
20e à 13.600 | 22.081 à 22.100 | 54.681 à 54 67 | 22-781 à 77.700 
43.641 à 13.600 | 32.92% à 22.460 | 54.604 à 64.700 | J-1 À JS 
13.921 à 13.940 | 32.761 à 32.708 | 56.161 à 56.180 | ot à 20000 
44.701 à 14.720 | 59.421 à 28.425 | 96.441 à 56,444 | {2-01 8 70. 
45.601 à 15.612 | 33.128 à 23.440 | 96.451 à 56.457 | SI à DU 
15,618 à 15.020 | 34.461 à 34.163 | 57.42 à 57.423 | Us à ND on 
16.461 à 16.477 | 34.168 à 34.180 | 5T.4N à 57.488 | Lot à 4 op 
46.480 5.141 à 35.146 | 57.601 à 57.007 | F0 A ME 
17.021 à 417.088 | 25.448 à 25.160 | 57.646 à 57.620 | FL.N21 à SK 
47.401 à 17.105 | 25.22% à 35.240 | 57.949 à 57.953 | 51.26 à 81.50 
47.461 à 17.466 | 96.961 à 26.580 | 58.24 et 59.282 | SI-KE à 81.817 
17.470 à 17.490 | 36.444 à 36.483 | 58.296 et 58.287 | FL-RM) 1 RI.540 
47.50 à 47.507 | 96.522 à 26.523 | 58.280 à 58.900 | #2.2N1 à &2.29i 
17.500 à 17.520 | 96.336 à 96.540 | 58.727 à 58.740 | 9.021 à 85.025 
18.682 à 18.700 | 26.541 À 36.548 | 59.648 et 59.640 | 85.022 à 85.040 
48.981 à 49.000 | 36.504 à 26.560 | 60.026 à 60.940 | SOA 
49.151 à 19.200 | 37.821 à 57.822 | 60.941 à 60.060 | 57.327 à 85.397 
49.261 à 19.280 | 37.826 À 37.540 | 63.421 à 63.424 | 59.229 et S.340 
20.011 à 20.952 | 38.101 à 38.108 | 63.494 à 64.497 | 86.721 à 86.740 
01.161 à 21.174 | 38.116 À 28.120 | 64.671 à 61.674 | 87.581 à 87.56 
91.179 et 21.180 | 28.641 à 28.650 | 64.676 à 64.680 | 87.520 à K7.600 
241.181 à 21.200 | 39.121 à 29.139 64.681 À 64.700 | 88.041 à 88.060 
21.491 à 21.42% | 39.521 à 39.540 GA. à 64.805 | RS.O0K3 à 88.092 
91.490 À 21.438 | 20.001 à 19.915 | 64.508 à 64.900 | 88.095 À 88. 100 
21.601 À 21.604 | 29.017 À 20.920 | 65.161 à 65.180 | 90.221 à 90.240 
21.608 à 21.613 | 40.681 à 40.700 | 65.461 à 65.480 | 90.91 à 90.320 
OerGarions be 5000 F 
90.468 à 03.426 à 98.1391 96.808 à 96.811] 99.868 à 99.671 
00.536 à 499 06.8Met 96.897! 10.876 à 99.878 
90.500 à 03.712 à ° 093.715! 06.944 à 96.946] 100.092 à 100.054 
90.732 à 93.784 à 93.767 91.222 à 91.221 100.002 à 100.04; 
90.748 à 93.788 et 93.780! 97.712 à 97.715) 100.112 à 400.115 
90.816et 9. 96.79 91.828 à 97.8%0/100.116 à 100.119 
90.932 à 90.%%| 93.82% à 93.n27| 97.852 à 97.852/100.2:0 à 100.2 
91.000 à 91.008! 93.806 à 3.859! 97.800 à 97.56%/100.252 à 100.255 
2: pr 22: 7 97.908 à 97.641/100.404 à 100.407 
, ++» 9 0 07.962 et 97.0611 100.504 à 100.507 
Re sl M à Sous | 98.006 à 98.007/100.560 à 100.563 
Na M Mel M5! où 072 à 08.075/100.568 à 100.571 
91.287 à 91.20| M.0% et 94.045 — + 
Le à 9167 9410 À où tas) 96-080 à 98.083|100. 760 à 100.703 
01.064 à 91.667! OU À 9427 | 26-208 à 98.311|100.772 à 100.775 
OL.TH2 à 01.715) 94.324 à 9427] 98-900 à 98.903) 100.816 à 100.819 
01.988 à 91.001! 0.506 à 96.30) 99-072 à 99.07/ 100. NU et #00.681 
01.006 à 91.99! 95.MBet 95.049 99.212 À 99.215]100.850 à 100.883 
22.048 et 02. MO 95.28 et 95.289 00.316 À 909.9101100.084 À 100.987 
P.%% à 92.207! 05.222 00.972 à 09.275! 101.340 à 101.99 
02.400 à 92.102! 95 335 00.491 à 00.4271101.944 À 101,947 
SH et 02.541! 95.776 à 95.779! 99.496 à 990. 198/101.256 à 401.34 
92.613 à 92.515] 95.808 À 95.811] 99.628 101.436 à 101.459 
92.996 à 02.920! 05.894 à 95.827! 99.630 à 09.631/10M.448 à 101.451 
93.184 à 99.187) 96.500 à 96.509! 99.076 à 99.679/ 101.454 à 101.485 
93.312 06.504 à 96.907! 90.740 à 99.749/101.544 à 101.547 
93.315 06.521 à 96.523! 90.756 à 99.759/101.592 à 101.55 
99.352 à 93.354! 96.633 À 96.635! 99.840 à 99.8431101.564 à 101.567 


La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents tira- 
et restant à rembourser à été insérée au Journal ofjiciei du 
juillet 1951, page 10195. 
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Manufactures de Caoutchouc industriel P. LACOLLONGE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12) 000.000 pe Francs 
Sue SOGAL: 50 4 52, oouns pe LA Rérumiorg VILLEURBANNE 1 HÔNE) 


R. { ] B 6951 

Usant à 1 faculté qu'elle s'est réservée lors d « le ses 
30 o! 0 a 0/0 1x | [TIRLE. vs 
de cao ‘ouc industriel P, I « be 
de 4100 obligations la totalité de l'a prévue pour WE Lsee- 
rent à la date du ter févrer 1052 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement 

Le précédent nmortiss ment a également ét et é pa voie de 


précéd 
rachats en Bourse, 


Societé anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 540.000 .(4X) DE Francs 
Srèck sOCtaL: À VILLERUPT (Meurrux &t-MOski LE) 
R. C.: Briey B 100 
Obligations 4 1/2 0/0 1947. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Hourse des 1% obligalons dont iortisse- 


ment à êté prévu pour le 2% février 14 
En cons Juence, il ne sera [as electué de tirage au sort 
Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 
Le conseil d'administration 


Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69600 GX) H 
Sièon &OCIAL : 12, RUE MaGEiLax, PARIS (8e) 


Registre du commerce: Seine ne 215105 B, 





Bons de 10000 F 6 3/4 0/0 161 


Liste des 50 bons sortis au premier tirage au sort du 11 janvier 1952 
et formant avec les titres rachetée en Bourse la tolalilé de l'an 
nuité à armnorlir au 1% février 1162 

Gi à 721 
Ces bons.seront remboursabes à 10.000 F 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dx 
21 mars 1%61.) 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Olga Duny, épouse Devred, agissant tant en son nom per’on 
nel qu'au non de son fils mineur Claude Duny, n 1 Nimes Île 
14 septembre 1%, el demeurant avec elk introduit entre Îles 
mains du garde des sceaux une demande tendant à substilner ou 


nom patronymique de son fils celui de Devred,. 


M. Dinhvan (Lai), radioélectricien, né à Saigon (Sud-Viet-Nam) Île 
21 avril 1911, demeurant à Manolï, 1, rue Bevlié, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Deleau et à son prénom celui de Jean 


M. Alfred Le Phu Duong, de nationalité francaise, né à Kampot 
le 10 janvier 1917, domicilié à Phnom-Penh, agissant pour te compte 
de ses deux enfants mineurs: Le Thanh Tan, né à Phhnom-Penh le 
24 juillet 1952 et Le Thi My Loan, née à Phnom-Penh le 8 décernbre 
1911, dépose une requête auprès du garde des sreaux à l'effet de 
substituer À leur nom potronvmique celui de buong 


M. Kahan (Jacob), ingénieur, de rationalité française, né à Paris 
le 21 décembre 1900, y demeurant, 108, avenue Ermile-Zola, agissant 
lant en son nom personnel qu'au nom de son flls mineur René- 
Jacques, né à Paris le 21 décembre 1945, dépose une requête auprès 
garde des sceaux à l'eflet de substituer 4 son nom celui de Norbert 
ou à défaut Olivier, 


Rectificatif an Journal officiel du 15 dérembre 1951: nage 1230, 
2 colonne, troisième annonce, au lieu de: « Coudoin de La Barie », 
lire: « Coudoin de La Borie », 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noùûs 1901: 


48 décembre 191. Déclaration à la sous-nréfecture de Pontoise, Ami- 


eale de déionce laque de Soisy- sous-Montmorency. But: grouper dans 
fi sections, les amis de l'école laiq 1e, Siè ge soCIM : Mar € 


, 
de soi<v-sous-Montimorency, 








14 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vauc:use, Ciné-Club 
gordien. Huit: organiser, fare fonctionner, aider ou favoriser Îles 





œuvres de 1 paroisse le Gordes ou rattachées à cette paroisse ; 
notarmm s œuvres de la religion, d'éducal'on et de culture 
ponu'aire sous loutes ses formes, d'action sociale, de charilé et d'’as- 
sistance, Siège social: presbytère, à Gordes. « 

43 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de l'éseis libre de garçons de Sa nt- 
dulien-Molhesabate. Hul: grouper les chefs de famil'e avant leurs 
enfants à éCcole br soutien de l'école el des maitres. Siè ge s0C ial : 
école de garcons, Saint-Julien-Molhesabate, 





13 da nbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. 
Associalion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- 
dulien-Molhesabale. Bul: grouper les chefs de famille avant leurs 


enfants à ne libre ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
filles, Saint-Julien-Molhesabate. 


école de 








18 de nbre 1951, Déclaration à sous préfecti ire de Fonlenay- le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée des garçons 
de Saint-G Cyr-des-Gâts, hu grouper les chets de famille ayant Ja 





gard enfants fra rits à l'éco'e et soutien de l'école et des 
maitr = ve suriA école privé e de garçons, Saint-Cyr-des Gale. 

13 à bre 1951. Déclaration à la préfecture de la Donlogne. Asso- 
ointion des _peronte d'élèves de l'école Notre-Dame-du-fies. Bu : 
£ fa de famille avant la charge des enfants inscrits à 
l'éco tien matérel et moral à t'école, aux familles et aux 
maitre siège social: à l'école, 75, rue de Bordeaux, Mussidan, 


13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 


des parents d'élèves, de l'école Notre-Dame-de-Bon-Secours. Bul: 
je famille avant la charze des enfants insorits à 





toutes act vités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et mor à l'école, aux familles et aux maitr es: entente avec toutes 

a3s0cia 13 semblab'es, Sège social: 2%, rue de Rome, Bobigny. 
1 à , bre 51 Da ration à !n »l nréfes ‘inre d Fi nltenay le- 
Com À" des parents d' élèves de l'école maternelle privée 
de la Che pneus. But grouper les chefs de fami lle ayant la 
caf à l'école; soutien de l'école et des mat- 

S Le $ il: école materneïle privée de la Châla gneraie. 
13 de bre 1951. Déc'aralion à la sous-pr ture de Fontenay-le- 
mn) Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
sarpons, \ la Châlaigneraie. But: grouper les chefs de famille ayant la 
eni ls à ) soutien de l'école et des mai- 
al: » primaire privée de garçons, la Chôlaigneraie. 
(à d re 1951. Déclaration à la sous-préfecture 7” Font enay-le- 
1 Association = ns d étoves Le l'école primaire privée de 
filles, à !a \taigne B c le famille ayant la 
irde d {a t3 à e; soutien de l'école et des mal- 
I l siège soc:a le primaire privée de filles, la Châtaigneraie. 
13 de nbre 1951. D ration à la préfecture de la Sarthe. Union des 
er ro sations agricoles de la Sarthe. But: gestion des intérêts maté- 
nuns aux organisations agricoles et coordination de leurs 

\e x. Siège social 0. ruée Paul-Ligneul, le Mans. 

décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asse- 


clation des Lee d' sy de l'école Saint- Chartes. But: grouper les 
rde des enfants inser ts à l'écoe: soutien 





hi è avant la 
de l'« » et des maitre Siège social: école Saint-Charles, 1b, boule- 
vard de Gaulle, Rue | Maimelion 
13 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenayg-le- 
Uormle. Association des parents d'élèves de l'école primaire de 
filles de Maillé, R grouper les chefs de fam lle avant la charge 
les [ants inscrits à l école: toules activités susceptibles d'apporter 
un 5 ien matériel et moral à l'école, aux familles et aux mat- 
esse ntente avec toutes associations semblables, Siège social: 


école privée des filles, rue : de la Scierie, Maillé 








13 décembre 1951, Déc'aration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Con Associat on des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons de Maillé, But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits À l'école ; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien malériel et moral à l'école, aux familles et aux mai- 
tres: entente avec toutes associations semblables. Siège social: école 
privée de garçons, rue de la Pompe, Maillé. 


18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia, Asso- 
ciation départementale du mouvement familial rural de la Corse, 
But: élude et délense des droits et intérêts moraux et matériels de 
la famille; respect de la moralité publique: lutte contre les flfaux 
soc aux; dé veloppement du sens familial par une prope gande et un 
enseignement appropriés. Siège social: chez M, Paul Colombani, 
Lorelo de Cascuca, 





18 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 

tion de parents d'élèves de l'école du Saint-Cœur-de-Marie. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants finserits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matérel 
et moral à l'éco!e. aux familles et aux maîlresses ; entente avec toutes 
associalions semblables. Siège social: pensionnat du Saint-Cœur-dc- 
Marie, à Dohem. 





13 décembre 1%b. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 


Association des parents d'élèves de l'école Institution Buffon. But: 
soulen de l’écoie et des maitresses, Siège soc'al: institution Buffon, 
rue Daubentun, Monibard. 





18 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Blan. But: grou à 
les chefs de familie ayang la garde des enfants inscrits à l'école ; 

soutien de l’école et des thaîtres. Siège social: école de filles, Blan! 





13 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'école de Sainte-Clotilde, rue de l'Abbé. 
Groult, Hul: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes acHvilés suse eptib' es d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux fasniiles et aux maîtres. Siège social : 
82 bis, rue de l'Abbé-Groult, Paris. 








IR décembre 1%1. Délaration à la préfecture de police. Les Compa- 
Ænons de la Main. hut : représentations Unréäâtrales. Siège social . 
23, rue de Palestro, Paris. 





13 décembre 1951. Dé:laration à la préfecture de police. Coopérative 
soolaire Classe joyeuse. But: entr'aide et coopéralion à l'école, Siège 
sacial: 92, boulevard Bessières, Paris, 





13 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves de l'école Paul-Bert. But : culture populaire. Siège 
social: 27, rue Aristide-Briand, Issy-les-Moulineaux. 


_! 





13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Macchiavelli. But: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’éca'e: soutien de 
l'école et des maitres. Siège social: école Macchiavelli, 9, rue Jean, 
Saint-Onen. 





13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. La 
But: faire connaître et aimer la Corse, Siège social: mairie d'Alfort- 
ville. 





19 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Club sérinophile de l'Aa et de la Lys. But: encourager et favoriser 
l'élevage de: canaris à chant moderne, pour en améliorer la race 
et en perfectionner le chant. Siège social: calé de l’Harmonie, place 
du Maréchal-Foch, Saint-Omer, 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Cercte 
celtique Kornog. Bul: danses et chants folkloriques. siège social: 
17, rue Blanche, Pans. 





19 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Association locale des parents d'élèves et amis de l'école de Saint- 
Denis-de-Palin et de Chezal-Chauvier, But: éducation scolaire, péri- 
scolaire et postscolaire. Siège social: mairie de Saint-Denis-de-Palin. 





19 déceenbre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de Saint- 
Aubin-des-Ormeaux. Bul: loutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. 
Siège social: éco'e privée de files, Saint-Aubin-des-Ormeaux. 





19 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons de 
Saint-Aubin-des-Ormeaux. Bul: loutes activilés susceptibies d'appor- 
ter un soutien matériel et moral à l'éco'e, aux familles et aux 
maîtres, Siège social : école privée de garçons, Saint-Aubin 
des-Ormeaux. 

19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Amicale 
laïque Le Réveil de Moriani-Plage, But: éducation scolaire, ri- 
scolaire et postscolaire. Siège social: école publique, Moriani-Plage. 








19 décembre 1951. Déclaralion à la sous-prélecture de Fontenay- 
ie-Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles 
de Saint-Cyr-des-Gats. Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des mai- 
tresses. Siège social: école privée de filles, Saint-Cyr-des-Gats. 





19 décembre 19%51, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comle. Association des parents d'élèves de l'école primaire 

de Damwvix. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soulian de l'écoie el des maitres. Siège 
social: école privée, Damvix, 
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49 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 19 déve rabre 1961. hautes a Fu ka ms ur à dons: À: ar Se 
en d'élèves de l'école primaire libre de Saint-Fraimbautt- Association ‘des parents « cieves de = rai de dlles e he A 4 


But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de l'écoe primaire libre de ‘Saint-Fraimbault. Siège 
social: école libre de Bellevue, Saïnt-Fraïmbault. 





49 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Omer. 

parents de l'école Notre-Dame-de-Lourtes. 

ne ; grouper les chefs de famil'e ayant À charge des enfants inscrits 

l'école: toutés activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 

del et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec 

toutes associations semblab'es. Siège social : école Notre-Darme- 
de-Lourdes, rue des Loques, Hallinee, 





49 décembre 1951. Déclaration à ka sous-préleciture de Chalon-sur- 
Saône. Amicale des anciens élèves de l'école de Resey. Bul: diffusion 
de la culture populaire, Siège social: école publique, Rose, 


19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
ces parents d'élèves de l'école de filles de Montans. But: grouper 
les chefs N- famille avant la garde des enf ant s inscrits à l'école ; 
soutien de l'école el des maîtres. Siège social: école libre, Montans. 


d9 décembre 1951. D et L. la prélecture de la Vendée. ASs0Cia- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire de garçons de 
Sainte-Oécite. Bul: soutien 7" l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons de Sainte-Cécile. 


49 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de paiire. Association 
des parents d'élèves de l'école aile de gargons de Saint- 

. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école, Siège social: 4, rue de Furstenberg, 
Paris. 


49 décembre 1921. Déciaralion à la prélecture de la “Vendée. Associa- 
tion des d'élèves de l'école privée primaire de garçons de 
la Bernardière. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école Saint-Jean, la Bernardière, 














19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de la 
Bornardière. But : soutien de l'école el des 1naïitres. Siège social : 
école Sainte-Anne, la Bernardière. 








49 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-prélecture de la Tour-du-Pin. 
Association @es parents d'élèves de l'évole privée de filles d'Apprieu. 
But: instruction et éducalion des jeunes. Siège sucial: érole privée 
d'Apprieu. 


49 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’écoie primaire privée mixte d’Evrunes. 
But: soulien de l'éco'e et des maitres. Siège social: école primaire 
privée mixte d'Evrunes. 


49 décembre 1951. Déclaralion à la prélecture de Vesoul. Association 

des ohefs de famille. But : grouper et représenter les 

familles catholiques du département; défendre les intérêts familiaux ; 

entreprendre toute action ayant pour but de promouvoir l'éducation 

hysique, morale, culturelle et sociale des enfants, adolescents et 

Lune: : susciter, soutenir et contrôler les œuvres éducatives Siège 
social: 2, rue Baron-Bouvier, Vesoul. 











49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Telé- 
rance et vigilance. But: élude des questions d'ordæ économique, 
philosophique et social. Siège social: rue de Cognac, à Pons. 





49 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Asso- 

des parents d'élèves de l’école privée de filles de Sourzac. 
But: grouper Les chef: de famille des enfants inserits à l'école ; toutes 
activités susceptibles d'anporter un soulien matériel et moral à 
l'école; entente avec toutes associations semblab'es. Siège social: 
école de Sourzar, Dordogne. 


49 décembre 1951, Déc'aration à la sous-prélecture de Roanne. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pouilly- 

eu. Bul: grouper les che!s de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école de filles, rue Sainte-Anne, Pouilly-sous-Charlieu. 








49 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte du Petit-Fou- 
goray. Bul: gestion de l'école. Siège soc.ul: école privée mixte du 
Petil-Fougeras. 

19 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Croix à Saint-Lé. 
But: soutenir la vie de l'école, a<surèr la co!laboraïion entre parents 
el mailres; représenter les parenis auprès des pouvoirs publies. 
Siège social: rue Dagobert, Saint-Lô. 











49 décembre 1951. Déclarat:on à la préfecture de Bellort. Association 
des parents d'élèves de l'ecole privée du Sacré-Cœur de Chèvremont. 
But: dt mi les chels de famille avant la charge des enfants ims- 
crits l'école; toutes activilés susceplibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles el aux maîtres; entente 
evec loules associations semblables. Siège social: école de Chèvre- 
monl 


_— mare —_——_—_— 





49 décembre 19%51, Déclaration à la sous-préleciure de la Tour-du-Pin. 

ion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Crémieu. Bul: instruclion et éducation des jeunes. Siège social: 
école des garçons, rue des Capucins, à Crémjeu. 





ul’ mmstruclion et édw m des jeunes, Siège eo 
de files, à Crémieu. 


‘Ne privée 














19 decembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de la T du-Pin. 

Association ds parents d'élèves de l'école privée e flies à Lon- 

£echenal. à, ruclion et éducalion des jeunes, Siège social: 

écule de flies de Lo echenal. 

19 déc embre 1% 1. ni c'afa'ion à la 50 = ire 'e ire du Rhavonne, 

Groupement sportif E. G. F. gg Bui: pralique de tous Îles 
+, Siège éocial: 16, ailées Bayonne. 

19 décembre 1951 Dé lar on à la re de F: enay-le- 

Camte. Association des parents éd élev x de l'école eS de Baroons 

de Triaize. Bu £ruuper les chefs « famille à ut la de des 

ent inls ti ts à l'école; soulien de 'éc ne cl des maires. siège 

SGCIa écuie privée de garçons à Ti 

19 décembre 1%51. Déclaration à ln sous-préleclure de Fonte \av-Îe- 


Cole. Association dos parents d'élèves de l'école privée de filles 

de Triaize. Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 

ee» inscrits à l'école; soutien de l'écolc et des maitres siège 
)2iai : écoie privée de filles, à Triaize 


+49 décembre 1951. Déclaration à pre lecture : de le d: Asso- 
ciation £es parents d'é‘èves de l'école privée de files de la com- 
mune de Sixt-sur-Af, B assurer la geslion mmatérichle, le fone- 
Lonnerment et le déseloppement de retlte é'ole. Si ge sovlal: école 
libre de files de la coœmmune de = xt-sur-4f 

19 déc bre 1451, Er larat électare de Redon Aese- 


ciation = parents d'élèves À l'école privée de Karçons de la com- 
mune de Sixt-sur-Af. Bu rer | ielle, le fonc- 


geslion inaté 





LI 

lhonnement et le déve'oppemme * de celle é'‘ole, Siège surial: évole 
Lbre de garcons de la commaune de Sixt-cur ur 

19 Ccrembre 1951. Déclaration à Ia « électure de Fontenav-le. 
(otmn'e. Association des parents d'éèves de l'école Nbre mixte 
Saint-Joseph du Simon-la- Vineuse. H gro r les chefs de familie 
evant la garde des enfants insents à l'é ole : sontien de l'éco'e et 
des mailres. Siège social: école bre mixte Saint-Joseph, simon-la- 
Vinense, par Sainte-Hermine 





13 décembre 1941. IMctaration à la suns-prélecture pu Fontenay-le- 
Cuie. Association des parents d'élèves de l'école privée de sargone 
de Chaillé-les-Marais (bourg). lu!: grouper les che's de fuitle 
avant la garde des enfants inérits à l'école: soutien de l'école 
el des maitres, siège socia écoe privée de garçons de Chaillé-les- 
M: vrais (bourg), 


49 de embre 1951, Déclaration à 1] réfecture d Fr itenay-le- 


Comtlie., Association des parents d'élèves de l'école privée de filles 
de Chailé-ies-Marais (bourg). k grougewr des chels de faemilte 
avant la garde des enfants inecrits à l'école soutien de l'école 
el des mnaitres, Siège swcwul: école privée de filles de Chailé-es- 
Marais (bourg). 

19 décembre 1%. Dé laration à la sou: ° we de Châteaubriant. 
Associalion des parents ‘d'élèves de l'école privee mixt do Snaint- 
Omer-de-Blain. Hat: soutien de l'« des maitres, Siège social: 
éroie Sainutc-Philomène, à Saint-Omer-de-Blain. 

2% décembre 1931. Déc'arat | \ vus-prélectur de Tournon, 


Association des ue d'élevs de l'école primaire élémentaire 
wi de filles, ‘ Pailharès. BR grouper les chefs de famille ayant 


ga de des enfants inecrits à école, soutien dé l'évole et des 
maitres. Siège eucial: école primaire élémentare privée de filles, 
à lranhares. 





20 décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture du Rhône, Tour 
Athietic-Club. Bul: pratique des exercies physiques et des sports, 
no'amment giaig-ponz, baskel-ball, ath'étine, Sège so ale de 


lôtes de la Tour-de-salvagny 





2 décembre 19 1. Déclarati ire de Marseille, Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'ecoie Maintenon. h: outes actj- 
vilés sus epi tibles d apporter un \ tnatériel et moral à l'é le, 


aux families et aux lmailres. Siège social: 94, rue Augusle-Hanqu:, 
Marseille. 








»” décem! re 1951. Méclara ; Sarthe. 
Association des parents d'élèves de “réboie trés de Poil. _ 
Vègre. Bul: grouner 1! chefs de famille avaut la garde de nfun 
insenls à l'école: soutien de l'école et des maîl sièse s0 al: 
école libre de Poillé-sur-\ègre 
20 Cé'embre 19%51. Décla à fi re de po Association 
du centre 2 documentation de l'habitation, Rul: fournir aux adhé- 
rents des renseignements sur les fabricalions francaises et étran- 
ger es en matter: d'« ément de l'habitation contemporaine sicge 
SOCiA: : pPilis qu Louine, Paä\i,100 de Marsan, 107, rue de R vol}, 
Par:3. 
20 Sécermure 191, Déclar slion à 1s-pur re de la Tour-du-Pin, 
pare ge 2e d'élèves de l'école es filles de Cimilin. 
| L! 1 | .1: L dt À on LL] L' . ue LEE les 
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20 dévembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comlie. Association des parents d'élèves de l'école privée d2 Âlles 
Sainte-Mathilde, But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social : 
école Sainte Mathilde, à Bénet 


£0 decembre 1951 Déc laration à la préfecture de la Vendée. Aece- 
ciation des parents d'éloves ce l'école privé> de filles de Saint- 
Denis-‘a-Chevasse. But: <outien de l'école et des mañires. Siège social : 
école privée de filles. Saint-Denis-la-Uhevasse. 











2) décembre 1951. Dé“laration à la préfecture de la Vendée, Asse- 
c'ation des paronis d'élèves de l'école privée de gargons de Saint- 
Denis-la-Chevasre. But: souiirn de l'évole et des maitres. Siège 
social: école privée de garçons, à Saint-Denis-la-Chevasse. 








AT déc embre 151. Déc'aration à la sous-préfectnre de Fontenay-le- 
Cumie, Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons 
Saint-Martin. Bul: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
éco'e saint-Martin., à Ménet. 


a ——— EN 





20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asse- 
ciation dos parents d'élèves de l'école primaire privée de files e 





Suint- Mare-la- Réortne, hu soul en de lé’oe et des maitres, Sièzg 

s écoit privé le fl es de Snint-Mars-la-Ré rthe, 

2 à unbre 191, Déclara pré‘ecture de Ronen Association 
des È— d'élèves de l'inst nutioe! Sainte-Jeanne-d'Arc. But ue 
a: ( e d'a writer un soul'en utile à la vie de l'ecoie 
ect une co 1borat on eélilcarce à l'action des maîtres, siège social: 
o: rue Beffroy, Ro | 

20 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Assoc:ation des parents eg de l'école privée de fil: _… de la 
Plaine-sur-Mer. ut: soul des maitres, S'è soc ia) : 


ccole privée de flles, route le Sainte-Marie, an bouig de ‘a Plaine- 
sur-Mer 


2) décenmrbre 1951. 1x uion à la sous-préfecture te sSaint-\azaire. 
Association des parenis Fr. élèves de l'école privée de garçons de ta 
Piaine-sur-Mer. 111 itien de l'« e et des mailres, Siège social: 


école privée de gar route de Préfailles, au bourg de la Plaine- 


sur-Mt 


2 décembre 1951, Néclaralion à la préfeciure de la Venite, Asso. 
ciation dos parents d'élèves de l'école pr.maire privée de garçons de 


Saint-Mars-la-Réorthe, hu! ulien «4 ‘veoie et des maitres. siège 

suciol: école privée de garçons de Saini-Mars-la-Réorthe, 

2 | nbre 1951. Déc'ararion à la sous-préfecture de € hat eai bris nt. 
Asscistion des Parents d'élèves de l'école privée de garçons. Eut: 
roupèr les chefs de famille ayant ia charge des nfants inscfiis à 
fé ot: à r moralement et ma el'ement i'4 sie. es familles et 
les maitres. siège social: € e saint-Jean-Rapliste, à Fi gréoc. 


2 d'cembre 1951. IMc'aration À la sous-nréfecture de Châteaubriant, 
Association des pue c'élèves de l'école privée de filles. hul: 


— 


20 décembre 1%1. Déclaration à la sous- pu de Fontenay |e- 
Comte. Association des d'élèves de l mixte du 

‘commone dé Chaillé-lesMarais). But: grouper les chefs 4: 
fomille ayant la garde des enfants inscrits à l'éco:e: soutien de 
l'école et des penes Siège social: éco:e privée mixte du Sablea 
par Challé-les Marais. 





20 décembre 1%51. Déc Draise à la sous-préfecturé de Montbé!i and. 
Association des d'élèves de l'école privée de filles du Barboux. 
But: grouper les chefs de famil'e ayant la charge d'en'ants inscri!: 
l'éco'e, toutes aclivités susceplibles d'appor'er un soutien matériel «1 
ee, À l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: à l'éci 

le arboux. 





20 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Versailles. Asso. 
ciation des parenis d'élèves de l’école Saint-Nicolas, Bul : toute aciivii: 
suceplible d'apporter un soutien utile à la vie de l'école, col al 

ralion avec les maitres, en:r'aide familiale, représentation auprès 4.3 
pouvoirs publics, Siège social: 2, avenue de la Division-Lecerc, Igny. 





20 décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de po:ice, Association 
ces parents d'élèves de l'institution Rophé, 92, avenue de Neuil\\ 
Neuuly-sur-Seine. But: grouper ies chefs de famille avant la charce 
des enfants inserils à l'école dans les casses du premier degré. Sié; 

social: 92, avenue de Neuilly, Neuiilr- sur- Seine. 








21 d'cembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire privée de fil'es - à — sé cette 
de Nouilly, %, rue Devès, Neuil!y-sur-Seine. But: grouper les c 

de famille ayant la garde des enfants in crits à l'éco'e:; soutien 4 
l'école et des maîtres, Siège social: école primaire privée de fl:3 
Saint-Pierre de Neul!ly, à, rue Devès, Neui Iy-s sur-Seine. 

21 décembre 1%51. Déc'aration à la sous-pr: ture de Soint- Nazair re 
Association des parents d'élèves de l'école ‘privés maternelle ce 
Couëron. But: soutien de l'école et des maîtres. siège social: écoe 
materneile, 1’ Epine, à Couéron. 4 




















21 décembre 1951. Déc! arat'on à la sous-préfecture de Saint-Nazaire 
Le page des parents d'élèves de l'école privés ce filles de Couëron. 
hut. soutien de l'école et des maîtres, siège social: école Sainte- 
Phi omène, 31, rue Jeon-Jaurès, Couéron. 





21 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Xazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Couëron. Bul: sou:ien de l'école el des maitres. Siège social: tcole 
Saint-Sym} horie n, 53, rue Henri-Gautier, Couëron. 








21 d'cembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le 
Comie, Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons de Saint-Hilaire-du-Bois. But: soulien de l'école et des mai 
tres. siège social: école privée de garçons de Sain!-Hilaire-du-Bois. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
[omte. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de filles de Saint-Hilaire-du-Bois. Bul: soutien de l'école et des 
maitres. £iège social: école privée de files de Saint-Hilaire-du- 
Boi< 





21 décembre 1951. Déclaration à ‘a sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons éite 
Ecole Saint-Louis de Casson. Bul: soutien de l'école et des maîtres. 
siège sociai: éco:e Seint-Louis, bourg de Casson. 

21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Acsociation des parents d'élèves de l'école privée mixte dite Ecole 
Sainte-Anne de Casson. But: soutien de l’école el des maitres. Siège 
social: école Sante-Anne, bourg de Casson. 

21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école libre de flles 
de Nieu!-le-Dolent, But: soutien de lécole et des maîtres. Siège 
socia:: Ccole libre des filles, Nicul-te-Do:'ent. 











21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'internat Sainte-Marthe, 40, rue de la 
Paix, Bois-Colombes. But: grouper ls chefs de famille ayant la 
garde des enlants inscrits à l'école: souti'n de l'école et des 
Imaitres, Siège social 40, rue de la Paix, Bois-Co'ombes,. 

21 décembre 1951. Déciaralion à la sous-rréfecture de Lorient. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Landau. 
Bul: group'r !es chefs de farnille ayant Ja garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école privée mixte de Laindaul. > 

















21 décembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Association des parents d'élèves de l'école privée æ Ë de 
Conquereuil. Bu!: er de l'école ct des maitres. Siège socia.: 
école Saint-Donalien, Conqguereuil. 








grouper les chef mi ivan à charge des enfants inscrits « 
l'éco'e : aider moralement et matérwelement l'école, es familles et 
les maitres. s:ège | école Saint-Charles, à Fégréac. 
>») d nbre 1151. D ration à :a préfecture de la de ri Asso- 
siation € des pr d'élèves de l'institution Je=nne-d'Arc. But: soutien 
de l'école el maitres, Siège socia;:: mstitutlion Jeanne-d'Are, rue 
Molière, la KR e sur-Yon 
2 décembre 1951, D iraidion à ta sous-prélec'nre de sain! Nazaire. 
Association des parents d'élèves ce l'éco: e ) privée ce filles, dite Ecole 
Notre-Dame. bu lien de e les maitres. s'ège social: éco:e 
Not Dame, rue de Nantes, à Chéméré 
20 du nbre 1% IL ira! 1 l ire de Saint Nazsir 
Association des parents d' élèves de l'éco'e privée de garçons, dite 
Ecole du PA Cœur. Bu: lien de l'écr'e el des maitres. Siège 
so ét Ju sacr pur. à Chémeér 
20 décembre 1951. D ° re de la Vendre, Asso- 
ciation des pa: ents d'élèves de l'école primaire LS. mixte des 
Pineaux-Saint-Quen. Hu j e et des maitres. Siège 
su primaire privée mixte, tUx P aux-Saint-Ouen. 
M) d'cembre 1951. D " réfecture de la Vendée. Asso. 
ciation des parents d'élèves de r'eccie ” __. Et re filles de 
Sai: #4 Prouant. b e 3 3. Siège social: 
éco prive le | s de saint-Prouant 
h) dé mi » 190,1 IE la in " 1 ture de la \e d v. Asso- 
ciation des parents A é'èves æ l'éccle privée primaire de garçons de 
Baint- por gp bu in »* et des maitres. siège social 
| . de Saint-Prouant. 
Er décembre 1951. D ralion à la sous-préfecture de Guingamp 
Amicale laïque de Pabu, hul ducation sco'ai périscolaire et 
postscolai siè re ul: éco e des garcons de Pabu. 
M décembre 1951 D l ! la préf re de Rouen. Association 
tes parents d'élèves de l'institution kotre-Dame-des-Anges, but: toute 
i I \ ulile à la vie de l'éco'e et 
ane col Nora n et" e à l'action des maitres. Siège social: 1, rue 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e primaire privée œ garçons 
de Vendronnes. Bul: soulien de j'école et des maitres, Siège social: 
école privée de garcons, Vendrennes. 





A1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation des parents d'élèves do l'école primaire privée de filles 
de Vendrennes. But: soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école privée de filles, Vendrennes 
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ot décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'élèves de l'école Sainte-Marie de Clamart. Ru! : grouper 
enfants inscrits à l'école; 


les chefs de famille ayant la gp des 
passage Hévin, 


soutien de l'écoie et des maitres. Siège social: 10, 
Ciamart. 





Association 
Paris, But 
Martel, 


92 décembre 19%, Déclaration à la préfecture de police 
des parents d'élèves du cours Martel, 15, rue Martel, 
éducation et entr'aide familiasæe. Siège social : 16, rue 
Paris. 
92 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
parents d'élèves de l'école de files Sainte-Marie de Pantin. 
But: éducation et entr'aide familiale Siège social: 5, rue d'Eslienne- 
d'Orves, Pantin. 











22 décembre 1951. Déclaration a Ja sous-préfecture d'Arles. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc. But: apr! 
à l'éducation des élèves de l'écurie, siège social: 9 bis, rue du 
Séminaire, Arles 





22 décembre 1951, Déciaration à la sous-préfecture des- Sables 
d'Olonne. Associaiion des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de filles de Beauvoir-sur-Mer. But: soulien de l'école et des maitres, 
Siège s<ocia.: école piaire privée ae filles, rue £aint-Xicolas, 
beauvorr-sur-Mer 





22 décembre 1251. Déclaration à la sous-préfecture des Sable: 
d'ülonne, Association des parents d'élèves de l'’éco'e primaire privée 
de garçons de’ Beauvoir-sur-Mer, But: s<oulien de l'érole et des 


maîtres. S'ège @ocial: école primaire privée de garçons, rue du Port, 
beauvoir-sur-Mer. 


22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfectur des Sables 
d'Olonne. Association des parents d'élèves ce l'école privée mixte. 
But: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
mixte du Fena iller. 

22 décembre 1051 Déclaration à la sous-préfect des Sables 


d'Olenru Association des parents d'élèves de 
garçons Saint-Joseph, bul: soutien de 


l'école privée de 


l'école et des nm res, Siè 


so al : école privee de garçons San Joseph, iu Ft n 

22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale laïque de Maisdon-sur-Sèvre. But: aide à l'école publique 
et création dyne bibliothèque. Siège social : école publique, à 


Maisdon-sur-SèTre 





22 décembre 191. Déclaration à la sous-préfect ure d Aix-en-Provence, 
Association des parents d'élèves de l'êcole Cours Sainte-Catherine 
de-Sienne, Bul: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Sicg 
social: 1, rue Suffren, Aix-en-Provence. 

22 décembre 1951 Déclarati on à la sous-préfecture de Saint-X 
Association des parents d'élèves de vieu privée ce garçons de 
Crossac dite Ecole Montfort. But: soutien de l'école et des maitres. 


1! 


Siège social: école Montlort, à { roSSaC. 








22 décembre 1951. Déclaration à La préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e pars privée de filles de 
Saint-Sulpice- le- dr 9 But: soulien de l'école et des maitres Siège 


social: école primai res de tilles de Saint-Suipice-le-Verd 


Le 


®%® décembre 1951 “héclaration à la préfecture de la Vendé Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée pr” garçon: 
de Saint-Su pice- -le-Verdon. Bul: soutien de l'école el des maitres. 
Siège social: écolc primaire privée de garçons de Saint-Su pice 
Verdon. 

22 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d Sab 
d'Olonne, Association des parents A reg de l'école maternelle 
privee Tr de Noirmoutier. But: soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école maternelle privée mixte, rue du Général-Leclerc, 
Noirmo itier 

22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables 
d'Olonne, Association des parents d'élèves de l'ecole privee de 
filles de Noirmoutier, But: soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école privée de filles, rue du Grand-Four, à Noirmoutier, 














22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne Association des parents d'é'èves de l'école privée de 
garçons de Noirmoutier. But: soutien de l'école el des maîtres. Siège 
social: école privée de garçons, rue du Prieuré, à Noirmoutier, 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Centre 
fédéral des Cœurs vaillants et Ames vaillantes de la Haute-Saône. But 
développer les œuvres éducatiges d'enfants de la Haute-Saône : 
coordonner les efforts de chaqgüe groupement adhérent à l'associa- 
lion, former des moniteurs et monitrices diplômés; assurer des 
sessions de formation et des stages de formation. Siège social : 
2, rue Baron-Bouvier, Vesoul, 





22 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves du cours complémentaire 
privé de filles des Sorbets, But: soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: éco.e privée Cours complémentaire des filles, jes 
Sorbels, bois de la Chaise, à Noirmoulier, 
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EE ÉRETESE “ mes A 
» décembre 4951 Déclaration à la préfecture de police Association 
des parents d'élèves de l'éco'e der ri vO À Luxembourg. | éducation 
et entr'aide familiaie, Siège socia 6, rue Jules-Uun … lssy-les- 
M: line aux 
2 dé ‘cembre 19 r ET éclat 1 n à pr de } Association 
des Siren d' élèves ue Notre pane-és Sion. But ( et 
entr'aide familiale, Siège social: 61 bus, rue Notre-Dame-<es-Cl HER 
[h ris 
22 ( d cen e 191 pe Jaration à la préfe re de } Associalton 
des parents d'élèves de l'école de la Providence, Hul: «lt et 
entr'aide fam iale, Stèg soc 1. av J iJaureés, M 
22 nbre 1%1., N f | Acvec sv 
des En d'étèves d2 l'école de fiites :. rue 
But à I } s t 1 1 vie 
de lt al ra \é ; tres, € : de l l 
senta il ès des I \ ] s } , 
Paris 
72 dé l 1941. D 1 à la } Î ] Association 
des parents d'elèves de 'école de garçons, ( I | 
But ) activité su-cel l'apportet \ souliel ] i vie 
d \ ' 
& = ’ Ï x 
Pa 
22 d : mbhre 1%. Déclara \ la pr'f le } Association 
des parents d'élèves de l'insttution Martinet. | ( 1 el 
{ { il farm siCy 1 a Î | 
2 déceml tot, D \ Cycle-Te!té- 
graphe-Club. bu vyelisn siège 2i, ruc d Chauff rs, 
l’ < 
» d 1! ut 1! Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Geneviève de Courbevoie, 
où i l'Alma, t l 
t 1 es [l \ { 
2» à » 191, Du LA Societé 
norvégienne de secours à Paris 1 
» b e Fal l'a : } | 
_. e il D e 4 Pssociation 
des parents d' eleves de l'école Consiance-Lambhert. | t 
i cie: u | W | | IX 
R 
9 tot. D \ focture 4 fissociation 
des parents d'élèves de l'éco'e Externat Sant-Jean-2aptiste de Sceaux. 
l l t [ 1 Î l = 1 ' 1 { ’ 
Ber, = X 
2 d \ 1051. D ' ture [ Association 
des parents d'élèves du cours Saint-Jonn \ Es 
2 1251, Asseciation 
des parents d'éleves de l'internat € wrçons Saint-Charies ) 
B Le ; | i 
1: LE LP 
1951, D ture Associatio 


des parents d'élèves de l'éco'e paroissiale c'e filles de Saïnt-Ambrois? 





An Pa 

1951, D { t Association 
des parents d'é'èves de l'école £Sain!-Bernadette. t 
22 à ll e 4951, D I | Association 
des parents d'élèves de l'externat d'u Sacré-Cœur, ! « l 
Frilière, Paris. Hunt mn « « [a { = 
9, av d \ 1 ( ] 

tot. D j { ’ Association 
des parent ts d'élèves de l'école privée de Staïns. | \ ui 
23 déremi) {u51, D { 
Associ ati on ” ge = d'élèves de l'éco'e privée de filles de Jans. 
But: = ( | Site 50 , e <Sainle- 
Mar e, à J > 
23 décembre 1931. D Ù 
d'Olor Associaiion es - pa an d'élèves de l'école privée da filles 
de Maché. Bit: son maitr sièse jal: cvole 
privés d fi s de M 
23 dérembre 1951 Dé ! la le lez © 
d'Olonne. Association des parents ; d'élèves S l'écc'e privée ce Re r- 
çons de Maché. But CULPREL IL € é ei dt Inaäaitre S li: 
éc vie privée de Bart 115 at Ma 4 

23 décembre 1951. Décl: Î à e-préfecture de Châte br t. 

Association des parents * 'élèves de l'école privée de garçons de Jans. 
Rul: soutien de l'école et des maitres, piège social: école paint- 


Miche! Jans. 
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23 décembre 1951. Déc'aration à la sous-prélecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Port-Saintfère, Hu!: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école des #arç ons, rue des Eco: es, Port-Saint Pè re 


21 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Associa. 
tion des parents d'élèves fe l'école privée de filles de Saint-Andre. 
Trokse-Voies, Bul: soutien de l'école et des mailres. Siège soc: 
école privée de filles de Saint-Anüré-Treize-Voies. 











22 décembre 1954. Dé larat on à la sous-préltec ture de Saint Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de 

But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de 
éalult-Guilaume 





28 dé embre | 195 1. Dé larat ion à " prétec ture de la Vendée. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'étole privée primaire de garçons de 
Sainte-Flormnre, Bul: soutien de l'écoe et des malñtres. Siège social: 
école des garcons, Sainte-Florence. 

23 dé ermmbre 1951. Déclaration à ta sous-prélécture de Saint-Nazaire. 
Association tes parents d'élèves de l'école privée de filles de Pont- 
Château, dite Ecvle Saint-Joseph. But: soutien de l'école et des mai- 
tres, siège social: 8, rue de la Chère-sœur-Saint-Colomban, école 
Saint-Joseph, Pont-Château 








23 décembre 1951. Déclaration à la sousprélecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Pont- 
Château, dite Ecole Saint-Martin. But: soutien de l'école et des mai- 
tres, Siège soc;el: école Saint-Martin, 12, rue de la Chère-Sœur-Saint- 
Colomban, Pant-Châteeu 
23 décemvre 1951, Déc larati on à ta sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Ecole 
Notre-Dame-de-Bonne-Garde. But: soutien de l'école «et des maîtres. 
Siège sorial: éco'e des filles, rue des Ecoles, Port-Saint-Père. 

24 décembre 195 ! Déc laration r la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons. Bul : 








grouper le s de famil'e; aider mora'ement et matériellement 
l'é ol e, les familles, les maîtres. Siège sorial: éoole Saint-Laurent, 
Blain 








24 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Acsocistion des parents d'élèves de l'école privée de filles. But: 
grouper les chefs de tamiile; aider moralement et matériellement 
l'écolé. les familles, les maïitres. Siège social: école Notre-Darme-du- 
Sacré-Cœur, Blain, 


24 décembre 195. Déclaration à Ja 





sous-prélecture des 





Sables- 





d'Olonne PORTER des parents d'élèves de l'école privée de filles. 
But: soutien de l'érole et des maitres. Siège social: école pr ivée de 
filles de 1! indevieille. 

24 nbre 195 1. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


Association de parents d'élèves de l'école privée de filles de Fercé. 
per les chefs de famile ; aider moralement et matériellement 
école privée de filles, 


de “ole es 'amilles, les ma res. Si0gC SOCIAi : 
école Sa Joseph, Fercé 

24 décembre 1951. Déclaration 4 la sous-prélecture de Thonon-les- 
Bair Association des parents d'élèves de l’école libre de filles de 
mr But : grouper les chels de famille avant la garde des enfants 

















à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
ue de H'lies de Morzine 
pa dé *mbre 154. Dé iclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'éCole primaire privée 


outien de l'« 
Martinet. 


de filles de Martinet, Bu! oule et des maitres. Siège 


Social: évole privée de filles de 
24 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfesture des Sabies- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de garçons de Martinet, But: oulien de lé: ole et des maitres. siège 
social: évole privée de garçon de Martinet. 

24 décembre 4951 Dé arat on à la préfecture de la Vendé e. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'écote primaire privée de garçons de Mor- 
tagne-sur-Sèvre. Bul: la poursuile de toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
Jaaiires. Siège social: école Saint-Pierre, rue Belle-Allée, Mortagne- 


sur-SCvrt 




















21 décembre 19531. Déclaration 4 la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de Mor- 
tagne-sur-Sèvre. Bul: la poursuite de toutes activités susceptibles 








d'app r un soutien matériel et moral à l'école, aux famil : s ei aux 
maitre siège social: école du Sacré-Cœur, rue Belle-Alke, Mortagne- 
sur-Sèvre 

21 décembre 1951 Dé ‘laratior la préfecture de la Vendée Associa- 


1 
tion des parents d' étèves de l'école privée de garçons de la Chaize- 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'institut de la Providence. But: grouper |., 
ehets def de famille ayant la garde des à L. inscrits à l'école ; sont 
de l'école et des maîtres, Siège ‘social: Inslitut de la Provider 
52, rue de la Pompe, Paris. 


26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des l'écote privée de de Sainte. 
Hélène. But: grouper les chels de familie ayant la garde des enfan ; 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège soc 
école privée de garçons de Sainte-Héiène. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte de Samte-Mélene. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscr 

à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : école price 


mixte de Sainte-Hélène. 


26 décembre 14%51. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école des Frétays, Bul: grouper 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; souti: 
de l'école et des maitres. Siège social: école des Frétays lieudt 
Saint-Maurice, Parigné-l'Evèque. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Ja Flêch 

Association des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur 
de Noyen-sur-Sarthe. But: grouper les chefs de famille ayant la gard: 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres 
Siège social: école Notre-Dame du Sacré-Cœur, Noyen-sur-Sarthe. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Saumur. Asso- 

des parents d'élèves de l'école privée de la Fosse-de-Tigné. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de la Fosse-de-Tigné. 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école maternelle mixte privée Notre- 
Dame. Bul: soutien de l'école el d2s maitres. Siège social: 41, route 
des Sables, la Roche-sur-Yon. 








26 décembre 19%. Béclaration à la préfecture de la Vendée, Assecia- 
tion d'éducation de l'école maternelle Notre-Dame. Bu: 
soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école" maternelle libre 
Notre-Dame, 3, rue Hoche, la Roche-sur-Yon. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Buléon. Bu! 
es md les chefs de famille avant la gure des ne inscrits à 

le; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
mixte de BukKon. 





2%6, décembre 1951. Déclaration à la sous-préleclure de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre du Guedeniau, But: grou- 
per les chefs de Jamille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre La Haie, 
le Guedeniau. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privé} mixte de Villers. But: 
Te les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
6 : soutien de l'école et dès maïtres, Siège social: école privée 


mixte, Villers. 





26 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles. But: grouper 
les chefs de faille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
apporter un soulien matériel et moral à l’école, aux familles et aux 
maîtres. Siège social: école libre de filles, rue du Temple, Aigre. 





26 décembre 1%51. Déclaration ù Ja PT. de la Charente. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons. But : cu 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école; 
apporter un soutien matériel] et moral à l’école, aux familles et aux 
maîtres. Siège social: école libre de garçons, Grand'Rue, Aigre. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre des tilles de Saint-Clément- 
des-Levées. But: grouper les chels de lamille ayant la garde des 
enfants inscrits À l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social : école libre des filles de Saint-Clément-les-Levées. 





96 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association de l'école privée de dne 








lo Vicomte. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social]: école Ecote Saint-doseph. Bul: soulien de l'école et des maitres. Siège 
privée de garçons de la Chaïize-le-Vic om! e. social: rue du Maréchal-Joftre, ke Pouliguen. 
4 
24 d nbre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Assecta- 2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Chaize-te- 
Vicomte. hul: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 


parents d'élèves de l’école privée de filles dite Ecole 
Sainte-Marie. Bul : soutien de l'école et des rnaîtres. Siège social: rue 
du Bois, le Powliguen. 








pr vée de filles de la Chaize-le-Vicomte. 
24 décembre 1951, DK la ation à la sous-prélecture de Fontivy. À — embre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Assotia- 
Association LL parents d' élèves de l'école privée de garçons de de de filles de But : 


Bréhan-Loudéac. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 


enfants rits à l'e ole; soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école privée de garç 


s de Bréhan-Loudéac, 





parents d'élèves l'école Beganne. 
grouper les ET enets de famille ayant {a garde des enfants insenits à 
re cole; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de lilles de Beganne. 
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De 96 décembre 191. Déclaration à Ja préfecture de Vannes. Associa- 21 décembre 195341. 1 \ à Ass 9- 
La " tion des parents d'élèves de l'écois privée de garçons de Beganne. ciation ds paren ts d'élèves de l'école primaire privée de fillos 
But :. grouper les chefs de familie avant ia garde des enfants msents d'Aizenay 

à l'école; soutien de l'école et de3 ruaitres. siége soc : école privée CA | v« \ 

de pren de Beganne. s : 

RS 4 dif dr #1 ER RESTES = 4 97 «4 ‘ 73 Peso. 
\ 2% décembre 13: 1. Déc'aralion à la sous-préfectun | 1 Flèche. Asso- ciat on des parents d'élèves de l'école grivée de garçon e Pen- 
de cialion des parents d'é'èves de l'école privée Saint- Josenh (ïilles), quessien. lil: : 

de Clermont-Créans. But: grouper les chefs de faim avant la garde € ù SiUs 
un S des enfants inscrits à l'éco'e : soulien de l'écoe et des enailres, Siège sci « 

ASso- social : école Saint-Joseph (fiies:, au bourg de Clermont-Crcans re ” 

i D din ose né di L ii té © } LR _s { ol \ )- 
wants 26 décembre 1951. Déclaration à la sous-prcleclure de la Flèche. Asso ciation des Parents d nn de l'ecniz pri mixte de la hau'e- 
oc ciation des parents d'élèves de l’école libre de Bnzouges-sur-'e-Loir. Bouexière en Carentoir ! 

But: grouper les chels de farnille ayant Ja garde des enfants inscrits ë . 
———— à l'éco'e; soutien de l'école et des maitres, Siège soria Ccoi bre sit 

As50- ce lies de Bazouges-sur-le-Loir. °7 78 
élène. SL ché. :f5 dé p L codée inn à Er ? « ul A£"0- 
- 26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Asso- ciatien du-Tertre à d'élèves de l'écols privée &o garçons de Saint- 
tt ciation des parents d'élèves de l'éco'e primaire privée de garçons de colas-du-Tertre. l: 

Montaigu. But: soulien de l’école et des imaitres. Siège social: écoie + " Le ; : " , : 
Dole. des garçons, rue de Tiffauge s, à M maigu. F4 7 + à 14 28 ini dede of, 
æ 9€ A6 triara! . 27 4 e 1951 I I I l A550- 
6 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Asso- - 

ut or P 4 < ents d'élèves » l'écot rivée mixte de Sain colas- 

eu ciation des parents d'élèves de l’éco'e primaire privée maternelle de ciation des tar d'élèves de à olc privée mixte de S t-Nicol 
Montaigu. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école L — ; 1 ; 
maternelle, rue des Essarts, à Mont pu. : il pl . À - j : * 

————— () t ! \ » ! t «lt = * 

cl D PCR er MEN REP TRUE Me pentes à Le 
Cœur ge mn 2 ++ Jar ee à <- pré te eg 2 Ja = née. ad 97 décembre 1951. Décla n'à le pk Le à ; Acce- 
gar. + DR Ce En VO DEN DES 63 A de 24 ciation des parents d'élèves de l'école privée de fiiies de Cleden- 
itres faigu. But: soutien de l'école et des gnaîtres. Siège social: éco'e des C Siz But ! , ( 
filles, rue des Essarts, à Montaigu.  * Dre 7 it mr Pagani + ce - 

. na S e s à lé it SL 0e Ù on t urs 

s . ei % a TT 2, DR. TE. ER 0 fi I nivs bn) t » tu L 1 L «it Î [ 

A550- 26 décembre 1%51. Décjaration à la préfecture de la Loire. Associa- re N , L 

igne tion des parents d'élèves de l’éco'e cléricale Sainte-Thérèse-de-l'En- 9= *e 18,1 D . | : 
ser fant-désus. Eul: grouper les chefs de famille ayant la charge des nage pe ne laïques de Vilienave-d 'Orno Bour Dh vs 
rivése enlants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres; entente : 4 ” td 8. . 
mn et le développerme] s € [RES [A 
avec toules associations semblables, Siège social: école Sainte-Thé- sboriives qur les plans « “qe sus « ù 
—— rèse, 20, rue Berlhelot, Saint-Etienne. - ritable éducation D: Me Ces’ à st De 

En » 24 . ’ , Villenave-d'Ornon-Be ur ! LR # | 
otre- 26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association ds s 
route des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur de Saint-Marcel. Bul: 97 décembre 1951. Déc'ara à ! ( Asso- 

grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à ciation des parents d'élèves l'école de Coadry, Bu 

_—" l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école du Sacré- grouper les chefs de famille avant la gard ’ 

But : Cœur de Saint-Marcel. à l’école ; soutien de l'évole, des maitres et des familles. > e 

à 2 a DOS 2 PRE ai » 0 école de Coadry, à Scaer 

libre 26 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de police Association —— _. me» à à rer ID . 

des parents d'élèves de l'institution Sévigné, à Arcueil. But: grouper 1 décembre 1951. Déclaration à préfecture de Quimper. Association 

———. » x » , » s . hs ù , . : » à » ce 21 _ md - 

Leso- les che rer farnilie = 4 la charge d'enfants inscrits à l'école. siège des parents d'élèves de l'école 8 og om ‘Aro, Ü s Ru 

But social: 18, rue du Chemin-de Fer, Arcueil. grouper les chefs de famille avant la garde des inscrits à 
ts à 7 But si "ns FE vu l'école : soutien de l'école, des maitr et des fan s Cia 
rivée 26 décembre 19%. Déclaration à Ja préfecture de police. Groupe- école Sainte-Jeanne d Are, rue Hrémond-C'Ars, Qu 

ment de défense des anciens cadres assimilés des banques et éta- — : 
blissements financiers. But: défense des intérêts généraux de ses 27 déce "mbre 19, 1. Dé. ‘laration à la préfe re de Ouimper Association 

\sso- membres par tous les moyens d’information pour valider leurs des parents d'élèves de l'école des garçons Notre- Dame- du-Sacre- 
Trou - droits à la retraite. Siège social: 10, rue Ancelle, Neuilly-sur-Seine. Cœur, à Treffiagat. But: grouper les le famille ava \ garde 

‘ole : —— des enfants inscrits à l'école: soutien de le, des « l et des 
laie 26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- lamilles. Siège social école Notre-barme-du-Sacré-Cœur, Treffiagat 

ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée des garçons ; : : . 

— de Chauché. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 27 décembre 1951. De lion à la préfectur qun Association 
\ss0- école des garçons, au bourg de Chauché. des parents d élèves l'école de garçons de Paro- Mer, N But 
But : x es grouper les chefs de famille avant la garde s « ta rits 
ts à 26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- l'école; soutien rc l'école, 4 -&- . s et des familles. Sièg 

ivée ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée des filles de social: école de garçons de Parc-M n 

Chauché. But. soulien de lécole-et des maitres. Siège social: 97 déc nbre 1° lé, Dé, lapat ; | Ni ne. 

— ole des filles, au bourg de Chauché. 6 mg . PR | i 
ne ser 24 ares cent aters. À vanne durs Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pen- 

er esten. Bul: grouper les chefs de famille ayant la ga 

iper 26 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de police. Association —— rits à l'éco “e- otre de l' ale et 9 cnaitres. $ socia 

ole, de parents d'élèves du cours Saint-Dominique, 9, villa Saint-Jacques, école privée de nie s de Penquesten ; ” à 

aux Paris. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants tente . : _ éssdasds 

e. inscrits au cours; toutes activités susceptibles d'apporter un sou- 27 décembre 1951 D larat la s-préf Pontivy 
— tien matériel et moral à l'école et aux maitres. Siège social: 9, villa Assciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
s60- Saint-Jacques, Paris. Loominé. Bul : grouper les chefs de fam ee 
per inscrit \ l’école : uiier d ] t dé 1 - | 

s > € { } on or 11 one t os ualtres, ice st) + 
ole ; 26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de po'ice. Association écoie privée de garçons de Locminé 

sus des parents d'élèves de l’école Petite Maitrise de Notre-Dame de —————— — — 

Paris. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 27 décembre 1951. Déclarat préfectu t 

> 20 inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: Association ce parents d'élèves de l'école privée de filles de Peti t: 

—1 8, rue Massillon, Paris. Mars. hui. sou 1e . os l'école el des maitres. Sièg privée 

de filles ée Petit-Mars 

H 21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlagne-au- pen é ‘ : : FF pay 

Perche. Association de parents d'élèves de l’école privée de filles de 27 Cécembre 1951. Déclaralion à la s 

Longny. But: toute activité susceptible d'apporter un soulien utile Association des parents (d'élèves di l'éco'e privée de garçons de 
tre à la vie de l'école el une collaboration efficace à l’action des maîtres ; A er re B: il: soulien de L'école el des maiu € —_—. 
ane l'éducation mutuelle des famiiles et l’entr'aide familiale, notam- Saint-Joseph, Petit-Mars. 

ège ment par l’orgamisation de tous services et toutes œuvres, scolaires 91 décembre 1951. "p aratic \ | sous-préte l'A L. 

ou péri et postscolaires, centres d'orientation, bourses et prêts . ve à la 50 
d'honneur en faveur d'élèves méritants et peu fortunés, réunions hs ge Ag anciens élèves et ami is de L école de Fourneaux 
de entre parents et maîtres de cercles d’études, et en général toutes D ES CURE EUR GERS 0! more 
- institutions tendant aux mêmes fins; l'entente, la liaison et la sais. ses De SC DOS 4 
ole coll - Les "9 4 27 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Sa Nazaire. 
aboration avec toutes associations semblables, en vue d'une 
, ÿ à iati r 
a représentation valable de l’ensemble des parents d'élèves auprès des dite école Sainte-Marie. Le vag À à gd gp re sas 
uvoirs publics et des autorités constituées. Siège social: 9, rue du social: école Sainte-Marie, rue ce Donges, Crossac £ dl 
nt-Rouge, au foyer rural, Longny-au-Perc he. nds hallepues te PicainnntEs __—— 
uit : 21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Atsociation 

À 21 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Asso- des parente d'élèves de l'école privée mixte de Beignon. Bul: grouper 

vée clation des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons les chefs de famille avant la = des entants inscrits à l'école; 

d'Aizenay. But. « soutien de l'école et des maîtres. Siège social: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée snixle 












école privée de garçons, rue de Villeneuve, Aizenay. de Beignon. 
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27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Le gr Asenciation 


des parents d'élèves de l'école privée mixte de Larre, m4 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 

D ur de l'école et des maitres. Siège social: école privée mixte 
e Larre 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier Association de parents d'élèves de l'école privée mixte 
Sainte-Marie de Niafes. ul: grouper les chefs de famille ayant la 
gurde ces enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maitres. Sège social: école Sainte Marie de Niafles, par Craon. 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture dun Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles, pensionnat Sainte-Famille 
de Mornant. Bul Lrouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits À lécol ole; soulien de l'école et des maîtres. Siège 
social école de filles, pensionnat Sainte-Famille, Mornant. 








mm 


27 décembre 194. Déclaration à la préfecture ce la Sarthe. Asseola- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée Maupertuis ( », 
le Maus. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'évole; soulien de l'école et dés maîtres. Siège social: 
école Maupertuis, 4, impasse Maupertuis, le Mans. 





27 décembre 1951. Décharalion à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de la Cha- 
lère, à Fontaine-t;uérin, But: grouper les chefs de famille ayant 
garde des enfants inserilts à l'école; soutien de l'école et des 
maitres. S'ège social: école libre de la Chapelière, Fontaine-Guérin. 











27 décembre 1951. Déciaration À ja préfecture de Vannes, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Carentoir, But: 
grouper Les chefs de famille avant un garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de fl'les, Carentoir 





27 décembre 1951, Péclaïation à la préfecture de Vannes. Aesooia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Peillac, Bu! : 
che mt les chefs de famille ayant la garde <es enfants inscrits à 

école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: écoe privée 
de Alles Peillac 





27 d cembr : 1951. Declaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
c'ation des parents d'élèves de l'école de la Saive à Payrin- 
Augmontel, But: grouper Les chefs de fami!le et apporter un soutien 
utile à la vie de l'école. Siège social: école de la Salvelat, Payrin- 


Augmontel 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Fièche. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne, au Lude. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à l’école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: écae 
Sainte-Anne, le Lude, 

217 décembre 495%, Déclaratron à la préfecture de Vannes. Assovia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de l'ile-aux- 
Moines, Bu!: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'éro'e et des maîtres. Siège social: 
érole privée de filles, 1! l'e-aux-Mommes, 











Œ——— = 


27 décembre 19: t. Dé “laration à la prélerture ne Vannes. Association 
des parents d cièves de l'école privée de garçons de l'He-aux-Moines. 


21 décembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Ateo- 
ciatton des d'élèves de l'écote de 


parents privée de gargons de Piouhineo. 
Put: grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'érole; soutien de l'école et ces maitres. Siège social: école 
privée de’ garçons, Plouhinec. 


27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des d' l'école 





de privée de filies de Plouhinec. 
But: grouper les chefs de famille ayant lu garde des enfants mscrits 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social : école privce 
de filles, Plouhinec, 
2% décembre 191. Déclaration . la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
tion des d'élèves de l'écote te de la Qrée Saint- 
Laurent. But: groupe les chefs de famiile ayant Ja garde des enlants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école privée mixte, la Grée-Saint-Laurent, 


27 décembre 1951. Décinration à la souspréfecture de la Flèche. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame, au Lude. But: 
crouper les cmefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'éco e; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: écéle Notre- 
Dame, le Lude, 











27 Cécembre 1951, PE à la sous-préfecture de Mortagne-au- 


Perche. Association de parents d'élèves de l'école privée de garçons 
de . But: toute activité susceptible pi g un soutien 
utile à vie de l'école et une collaboration efficace À l'action des 


maitres; éducation muluelle des familles et entr'aide familiale, 
notamment par l'organisahnn de tous services et toules œuvres 
scolaires ou péri et pestscolaires, centres d'orientation, bourses et 
prêts d'honneur en faveur d'éièves méritants et peu fortunés, réu- 
nions entre parents et maîtres de cerc'es d'études, et, en général, 
toutes institutions texant aux mêmes fins; entente liaison et colla: 
boration avec toutes associations semblables, en vue d'une repré 
sentation valable de l'ensemble des parents d'élèves, auprès des 
pouvoirs publics et des autorités cons'iluées. Siège social: 9, rue du 
Pont-Rouge, au loyer rural, Longny au-Perche. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer des parents d'élèves de l'école Notre-Dame du Chà- 
teau-d'Oleron, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
entants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maïtres. Siège 
sacia:: maison Notre Dane, 46, rue Pierre-Vichn, le Château-d'Ole- 
rnn. 

21 décembre 1951. béclaration à la préfecture de Vannes, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 

But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l’école et des maîtres, Siège social: école privée 
de garcç ons, Ménéac 


27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Assoctation 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Ménéac, Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée de flles, 
Ménéac. 
9: décembre 1%4t, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de e- 
But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
Sainte-Anne, Fay-de-Bretagne. 


97 décembre 19541, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 

ne. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social : éco 
Saint-Martin, Fay-e-Brelagne. 





























Put grou | hets de familie ayant ‘a garde des emfants inserîts 
e le: soutien de l'écoe et des maitres, Siège social: école 
privé e de garçons, l'Ile-aux-Moînes, 

27 décembre 1951. D vallon à la sous-préfecture c'e Pontivy. Asso- 
ciation des parents og de l'éco!e privée mixte de Lanouée. Bu : 
But: gro e famil'e avant la garde des enfants inscrits 
à l'é:o outien l'écoie et des maîtres. Siège social : école privée 

mixte, Lanoudte 

21 nbre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Ass0- 
ciation des parente d' élèves de l'écote ee ‘de garçons de Lanouée. 
But. £ s de famille ayant la pare des enfants inf 
crits à l'éco: sou!li de l'école et des multres. Siège social: éco:e 

privée de garçons, Lanoucte 

27 di bre 1951 Déclaration a la sous-préfecture de Rethel. Socïëté 
d'éducatio nn pop saire (aique de Rocquigny. But: éducation scolaire, 
post et ! ze social: centre, école de Rocquigny. 

2: à bre 1951, Péclaration A la préfecture de Quimper. Assecia- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse, À Érgné armel. 


t la garde ces enfants ins- 





27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. AssoCiation 


des parents d'élèves da l'école de Se 00 2 Re PES 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 


crits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'éc ole, aux familles et aux maîtres; entente avec 
toutes associations semblables, Siège social: 95, rue de Monceau, 
Paris. 

21 décembre 1%1. Déclaration à la prélecture de police, Association 
des parents d'élèves de l’école dite Cours Maurice-Barrès, But: entr’- 
aide éducatrice des familles et -— maîtres, Siège social: 94, bouie- 
vard Maurice-Barrès, à Neuilly-sur-Seine. 


2» décembre 1%51. Déclaration à la préfecture de police, Association 


d2s parents d'élèves du coflège Sainte.Thérèse-de-Lis . But: sou 
tien ° s élèves et des maîtres. Siège social: 1, rue Boinod, Paris, 


% décemb-e 4951. Déclaration à la préfecture de sr —“ gs 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Mahalon, 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits ï 
l'école: soutien de l’école, des maîtres et des familles, Siège social ; 


école privée de filles, bourg de Mahalon. 

















% décembre 1951. Déc:aration à la sous-préfecture 2 Roanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons de Sainte-Anne de 
Roanne, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enlants 
inscrits à l'écoe; soutien de l'école et des maîtres. Siège social 
école de garçons, ‘44, rue Raspail, Roanne, 








Bu £ ae famile avant 
eri À We: soul de l'école et des maîtres. Siège social: écoie 
Sa I , à, avenve Kergoal-ai-Lez, Erué Armel. 

25 déc: 191. D iralion à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Helléan, But: 
roupe! ls de famille avant ‘a garde des enfants inscrits à 
Fe + \ de l'école et des mautres. Siège social: école privée 
pu x h 

27 décembre 1. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asse- 
aiation des ris d' élèves de l'école privée de filles de Locmaria- 
quer, But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrils à le: soutien de l'école el des maitres. Siège social: 


école privée de files, Locmariaqur, 


28 décembre 19541. A la préfecture de A ASS0Ci2 
tion des parents d'élèves école -Douarne- 
nez. But: grouper les chefs de famille ayant garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école, des nie et des 

Siège social; école Saint-Jean, rue du “Mouin, à réboul- 
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2 € cembre 191, Déclaration à la préfecture de Quimper. Assoeia- 
d'élèves de l'école Sainte-Anne, 


tion des parents à Audierne. But: 
r lès chefs de famille ayant la ganie des enfants inscrits à 
fé": soutien de l'école, des maitres el des familles. Siège social: 


école Sainte-Anne-Kerydreuff, à Audierne. 


28 décembre 1951, Déclaration À la sous-préferture de Roanne, Asso- 
ciatis ; 1lss parents d'élèves de l'école de filles de Sainte-Anne de 
Roanne. hut: grouper les chefs } famille avant .a garde des enfants 
insc ts à Vévolr; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école des filles, TA rue Réranger, à Roanne, 








29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Les 
Amis de de Touion, Bul: groupement amical de Tou'onnais pour la pros- 
pé:. 5 générale de leur ville, Siège social: maison commune, boule- 
vard de Strasbourg, Toulon. 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Quimper, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Treffiagat. Bul: 
rouper jes chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école: soutien de l'école, des maitres et des familles. Siège social: 
école privée de filles, .ourg de Trefflagat. 








28 dérémwre 1951 Déclaration à la préfeciure Ge Quumn:" Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Folgoët, à Lo: u- 
noie. But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inserils à l'école, soutien de l’école, des maitres el des familles. 
Siège social. école Notre-Dame-du-Folgoët, Iocunoie 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Blaise, à Douarnenez. Bul 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
école: soutien de l'école, des maitres et des familles. Siège social. 
école Saint-Blaise, 16, rue Lamennais, Douarnenez, 





28 déce.nnr: 1941. Déclaration à la préfec'ure &° Quimper Associa- 
tion des parents d'éjèves de l'école Notre-Dame-de-Rosoudon, à Pon! 
Croix. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'éco'e; soutien de l'école, des maitres et des familles, 
Siège social: école Notre-Dame-de-Roscudon, rue du Lége, Pout-Croix. 














28 décembre 19%. Déclaration à la préfecture Ge Quimyer. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Alain, à Scacr. But: grouper 
les chefs de famille axant la garde &es enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école, des maitres et des familles. Siège social: écoie 


Saint-Alain, bourg de Scaer. 





2 décembre 1421. Déclaration à la préfeclure «2 Quirup". Associa- 
tion des parents d'élêves de l'école libre de filles de Plovan. Bu 
grouper les chefs de famille ayant la À des enfants inscrils à 
l'éco'e; soutien de l'école, wes maitres et des familles. Siège social: 
école privée de filles, bourg de Plovan. 





2 décembre 195 1. Déclaration à la préfecture de » Quimper. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Ploare, Douar- 
nenez, Bul: grouper ies chefs de famille ayant la garde des enfants 
iuserits à l'école; soutien de l'école, des maitres et des familles 
Siège sueial: école libre de Ploare, Douarnenez. 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture &@® Quimy2r. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Saint-Jean-Bosca, à Bannalec. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l'école, des maitres et des familles. Siège social: 
éco'e Samt-Jean-Bosco, rue Saint-Lucas, Bannalec, 








28 décembre 1951. Déelaration à la sous-préfecture de Segré. Asse- 

des d'élèves de l’école du Sacré-Cœur. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde &es enfants inscrits à l’école; sou 
tien de l'éeoie et des muitres. Siège social: école privée de filles du 
Tremblay. 





28 decembre 1951. Déclaration à la préfecture Ge Quimper. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Sainte-Anne, à Elliant. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école, 
soutien de l’école, des maitres et des familles, Siège social: éeole 
Sainte-Anne, rue Neuve, Elliant. 





28 décemhre Y&t. Déclaration à la préfecture Ge Quimp:r Associe- 
tion des parents d'élèves de l'école Notr: de Bannalec. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garée des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l’école, des maitres et des familles. Siège sociai: 
école Notre-Dame, rue Saint-Thurien, Bannalrce. 


 _-—_ — 
2S décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Argriès. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée d'Arcizac. ut. grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
activités sus-eptibles d'apporter un soutien malériei et moral à 
l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec les associations 
semblables. Siège socia! école prive de filles, Arcizuc« Angles 
28 décembre 1951 Déclaration à la prétes ture de Y Assoc'ation 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Arzon. ut: grou- 
per tes chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'écoie; 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée de gar- 
çons, Arzon 


ne 





2: cembre 1951 Déclarati un à “ta wréfecture de Vannes. Associatinn 


des parents d'élèves de l'école privée de fittes d' PFasR. ut: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants in l's à l'école; 
soutien de l'école et dés maitres. Siège social: éco pr vée de filles 


d'Arzon, 


2 décembre 1951. De laration à la préfe cture de la Loire Imférieure, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de pres dite 
Ecole Saint-Clair. But: soutien de l'école et des maitres ai : 
école Saint-Clair, 4, rue Danton, Nantes 


——————— ns - 
-—- —— 


® décembre to, t. Déclaration à la préfecture de la Loire inférieure, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecoie 
ou Sacré-Cœur, ut: soutien de l'école et des maitres ge social: 


école du Sacré-Cœur, rue Timolhée, Nantes 


£s décembre 1951 | Déclar: n à la sous-préfecture d'Arzelès, Associa-. 
tion des parents d'étèves : l'écote libre des filles de re but : 
grouper les chefs de faumibe avant ja charge d'enfant its à 
l'école; activités susceplibles d'apporter un soutien mal el et 
moral à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec associa- 
Lons semblables, Siège social: école libre des filles, Li nat 

2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Ponlivr, Asso- 
cation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint Isidore 
on Brehan-Loudéac. But: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'école suuhen de l'école el de il attre 4. 
Siège social: école privée mixte de Saint-Isidore en Bréhan Lou 
dé 

28 décembre ts. Déclaration à la pre lecture de \ Arcoc:iation 


des parents d'élèves de l'écete privée mixte de Saint- Grave. But : 
grouper es chefs de furmulle avant la garde des culat rils à 
l'école: soutien de l'école “ des mailres. Siègs cial privée 
mixie de Sainmt-wrave, 


2 décembre 1951 Déclaration à la souwpréfect | \a 
Aesccialion des parents d'élèves de l'école privée de tes de Saint: 
Gildas-des-Bois. Lut: soutien d' l'école et des ma ge social: 
école privée de filles de Saint-Gildas-des-Bois, 

2 décembre 1951. pé lara tion à la sous préfecture de zaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de arçons de Saint- 
Gildas-des- Bois dite Ecole Saint-Joseph. ul: -oul: v3 
maîtres, Siège social: école privée S int-Joseph, rue de la Uare, 
Saint-Gildas des Bols. 

>» dé embre 1951 Déc aration a la préfecture d'A Association 
des parent: d’étèves de l'école libre de garçons d'Avrillé, ul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants i  l'érole ; 
sculien de l'école et des maîtres. siège soci 0 Larcong 
d'Avrillé. 

+ décembre 1:51. Déclaration à la sous prélec ulel, ASsocta- 


hon de parents d'élèves de l'institution libre Wotre- eme de-Bonnes- 
Nouvelles de Beaupréau. hui: grouper les chefs de famille avant la 
garde des enfants inserits à l'école; soutien de l'école et des 
traîtres, Siège social: institution libre Notre-Dame-de Honnes-Nou- 
velles. Beaupréau 


2 décembre 1951. bé. laration à la préleclure d Association 
des parents d'éluves de l'écoi libre de files d'Avrilté, Hul: grouper 
les chefs de lamille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles 
d'Avrillé. 


2. décembre 1931. Déclara! ion à la préleclure de n inne:. Association 
des parents d'élèves de l'école privee de garçons de Saint-Grave, Hu: 
grouper les che,s de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l’école; soutien de l'école et de: maîtres. Siège social: érol: privée 
ce garçons de Saint Grave. 








——_———— 








28 déce br: 454. béclaration à la préfet ec uw” Quimper. Associa- 
ton d'élèves de l'école Saint-Yves, à Eiliant. Bul: grouper 
les chefs de famille “ayant la garde des enfants inscrits à l'écele ; 
soutien de l'école, des maîtres et des familles. Siège social: école 
Saint-Yves, rue Saint-Yves, Elliant. 





28 décermbre 1961. Déc'aration à la sous-prélecture de Commercy. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Com- 
mercy. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l’école; soutien des maîtres et de l’école. Siège social: 
teole privée de filles, 25, rue Poincaré, Commerc y. 


28 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d Argelès. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Luz-Saint-Sauveur. 





But: soutien matérie: et moral de l’école. Siège social: école privée, 
Luz-Samt-Sauveur. 





2 décembre rit. Déclarstion à à sous-préfec! ure de Pontivy. Asse- 
ciation des parents d'étèves de l'école privée de files de Bréhan- 
Loudéac. Bul: grouper les che s de famille ayant la garde des enfants 
ins-rits à l'école: soutien de l'école et des maitres siège social; 
école privée de tilles de Bréhan Loudéac 


—————— — ee rt 





æ décembre 195. Déclaration à la pré | og de la sarthe, Associs- 
tion des parents d'élèves de l'écote Mbre des garçons de Savigne- 
l'Evêque. But: soulien moral de l'écele. Siège social: école libre de 
garçons, rue de la Pelouse, Savigné-l'Evêque. 





2» décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associstioe 

paren  d'él ves de l'éc l- privée de garçons d Augan. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons d’Augan. 
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23 à 1951, 1 tion à la préfecture de Vannes. Association 
cos parents d'.ibves do [7 cale privée d ss les d Augan. Hul: grouper 

[an vai la [a if rites à te: 
) il L! L pri : ou lé . 

\ 

‘d L l) to l4 wéfeciure de Fontivi Acro- 
cialion des pauents d'élèves de \'écols privée mixte de Stiva'-en- 
Pontivy. I Is « fanmmiie avant la garde des enfom 

de ! le et d mali Sièg Wu} 

{ x po 
I tion à la pr de Van Association 
des pare vie d' élèves de l'école privée « ea PT es dn Serent. Hul: grou 
| 1! a rh | fan! inscrit à l'écn'e . 
ne et nait . sies sut | ( le privee Gu Miles 
| 1951. D ration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Seront. lu; 
{ } n'1 vivant la garde des enfants inacrils à 
| ‘ el rnailres, sièg ocial: Ccoie privée 

4 tu,1 lon à la préfecture de Vanr | Association 
des parents d'élèves de l'école privee mixte des Haies en Serent. 
hu famille à mt là garde s enfant ns r 8 

l'é } \ d l'« le el des vnuitres. siève s lul: école price 
mix! t [a Î 
à de 191. D ration à la préfecture de Quimper, Associa- 
tion des pren d' ê! èves de l'école privée de garçons de rares 
Hu y e famille avant la garde des enfants ‘us 

l itiet HN ne, des maitres et di familles ‘siège 

Cia! privee « cons de Mahaloun 
4 d ! 101. ln ration À la préfecture Quimper | Asetete- 
tion dos parent s d'élèves de l'éto:e privée de filles ce Récone. But 

(AE EL Laguilte Vant | ht entran | ruts À 

| des maitre lt du farmnill Siège Soi, 
école | le ! 

à d tot 1! { la préfecture de Quimper Associa- 
tion des parents d'élèves de l'és ole Saint 2 Thérés e le Pa sago- -Lanriec, 
| RE! ; L} 114 le entar "Ms 
À | | faunatie sie ‘a 

fl | La 
F 1 ! : # ture de Qu'm A.S3CCs2- 
tion des parents d'élèves de l'éc ce Moire Same qu Sacré- Cœur, à 
{ | fan 1! Î £ t | LR. 
mat lt 4 
Au 1! 
TA val | !a réf l'An Û Ass0o- 
ciation ces parents d'é'èves de l'institution Sainte-Thérèse. hu 
t é { " riia Y 
| li | 
dit art ni 1 1 
5 tt \ibret, À L 


Ascociation 





| 1 | ! [t | 1 12 : L 
c'es parents d'élèves de l'école de Madame A. Tribolei. Lul buy à 
1 i s. ss l | 1 1 Bourdon, l'arts 
* d 1951, 1 ( \ la préfecture de police, Association 
des paronts d'élèves de l'école du Sacrè-Cœur de Puteaux (lillest 
| fl #9 bis, rue Jean 
à dé 1951. D ration à la p tur le potice. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Loseyh de Puteaux, But: Cduca- 
n et Ï » aemaitan ses 11 20, 1 Godefroy, Pu VX, 
8 du 1951, D ion à ! de f Association 
des de æ élèves de j conte Sainte- Marie de Thiais. But lucatien 
ent 1 l 1 de l'Eglise, Thia!s 
n di 1951, D itton à la préfecture de police, Association 
des parents d'élèves de l'institut de Marie-Auxiliatrice, But: édu"a- 
lon et tr'aide familiale. Siègi Cial: 12, avi ‘2 Bosquet, Paris. 
3 décembre 1951. Déclara n à 14 vus-pré le ture de Vrenciennes,. 
Foyer du jeune travaill@ur, But: grouper les jeunes travailieurs en 
vue du dé hp} LA les œuvres éducatrices, physiques el spor- 
ves et du bon emploi des loisirs. Siège social: 42, rue de Tinchon, 
Valenci es 


nn — o ! ——— ——— 
28 décembre 1951. 1 ration à la préfecture de police. Association 
des —— d'élèves de l'école Saint Christophe de davel, école de 
garcons, Hut: éduralion et entr'aide famiale, Siège social: 29, rue 
Sébastien-Mercier, Par 


Association 





2 décembre 1951. D claration à la préfecture de police 


des parents d'élèves de l'école À +» de garçons de Saint- 


Ambroise. But: édu et entr'aide familiale, Siège social: 11, pas- 
ge Saint-Ambroise, Paris 


LA 
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18 Janvier 1%? 
29 décembre 9951 Néclaration à la préfecture de la Charente Mari 

time. Assoc! ation des anciens élèves de l'école publique de Vi ie- 
doux, But: établir un ilen entre les familles et l'école: prômouvo’r 
à l'éducation populaire et organiser les loisirs cuiturels. Siège social 

école publique de Villedoux 

29 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de BRonnevill 
Association dos parents d’  ) de lente libre de garcons de Sain!- 
Cervaletes-Bains, ut: gr "ap les chefs de famille avant la charg 
«dl enfants Inscrits à l'évole: soutien fe l'école et des maître sge 
social: école libre de garçons, Saint-Lervais-les Hains 


o 


29 GCrembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bonnevill 

Association des paronts d'élèves de l'écote ‘ibre mixte de Saint- 

Corvaistes-Bains. But: grouper les chefs de famille avant la chars 
s enfants inscrils à l'école: soutien de l'école et des maitres. Sibg 


social: école Hire mixte de saint Gervais La Comtesse, Saint-Gerva 





29 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
des paronts d'é èves de l'école privée de filles d'Assat, Pul: soutien 
tnatériel et moral de l'école et des maitres sit ge social: école privée 
de files d'Assat 

2) décembre 19%. Dclars " mn à la sous-préfecture de Segré, As:o- 
ciation des paren!ts d'élèves de l'école libre do filles de Miré, Hu 

grouper les chefs de fami'le ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éro!e libre de 
l les de Miré, 





29 décembre 191 Déclarati n à la préfecture d'Angers. Astociatton 
des parents d'é’bves de l'école privée Immaculée-Conception, hu! 
urouper les Chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'écoic: soutien de l'école et des maitres, Siège social: école de 
l'Immaculée-Concoption, boulevard Sud, Angers 

22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau, Cercte cycto- 
touristique, But: p'atique du cyclotourisme, Siège social: 44, rue 
*Louis-Barthou, Pau 
2 decembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
départementale des parents d sert tr des écoles publiques des Basses- 


Fyrénces. But défense des inté s matériels et moraux de l'école 
laïque et de ses dièves, Sitge su chat it, rue Léon-Doran, Pau 
— - —— _ _——— 
20 décembr 1051 Née Claration à la u lecture de Segré Asso. 
cialion des parents œon 1ves da l'école libre mixte de la Chapo le. 
sur- “Ouen. but grouper dl chef «lu fanmile ivant la garde des 
enfant in rit 1 { le oulten de Ccoin C4 des maitres Siège 
social: é« ” libre, la Chapelle-sur-Oudo par Sevré 

) décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Pau Acsociation 
des parents d'élèves de l'éc c'e rs de filles Saint-Martin d'Asson. 

{ LP n mmatecriet el 1! | { 1 | ina siège Ca 
role privée de Nles d'Asson 
29 décembre 1%. D iraltion à ln préf ure de Ja Loire-Inférieure, 
Association des parents d' cuves de l'école pri vos de filles, ul "i- 

\ l' * et des ma s L l { privée de flilcs, la 

Planeh 

) décembre 1451. Déclaration à In mréfec re de ln Loire-Inférieur 
ns 1oCialion des parents d'é eves de l'écote privée de garçons Saint. 
Joseph, but tien de l'école el des maitres, Sièg ovial: école 
Sain'-Joseph, la Plan he 
0 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inmférieurt 
Association des parents d'élèves de l'éco'e privés de filles dite Ecole 
de l'immnoulée. Bul: soutien de te et es maitr Siège social: 
écote de l'Immaculée, route de Saint-Julien, À HMaute-Goultaim 
29 décembre 1951 D lon à la prétecturs de !a Loire-Mnféricure 
Association des parents d'élèves de l'écote prove _ garçons, dite 
Eco'e Sainte-Rategonde. liut utien de 1! es maitres 
siègt jal: Ecole Sainte-Radegunac ute de Saint Juiien, Haute- 
Œouiane 
9 décembre 1951 pe aration à à p cture de Vonnes As50- 
ciation des parents d'élèves de l'écote dia de garçons de Lizio. 
Rut: grouper les chefs de fainills ayant la garde des enfants 


inscrits à école: soutien: de l'écote el des maîtres. Siège social 
ésoie privée de garcons, Liz.0 


59 décembre 1951. Dé jarat en à la préfecture de Vannes A 380- 
ciation des parents d'élèves de l'école 1 mixte de Lizio. But: 
grouper les chefs de famille ayant ia garde des enfants insc rits 
à tl'écok outic n de l'ecote et des maitres. Siège social: école 
privée mixte, Liziw . 

99 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Union 
cvcliste guéretoise. But: favoriser et développer le , + cycliste 
en Creuse. Siège socal: restaurant de l'Univers, rue des Pommes, 
fuéret 

99 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Association locale des aïîdes familiales rurales de Noyelles - sur - 
Escaut. But. aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
fover en iui procurant ‘e ccncours d'aides familiales, prendre en 
charge les nides familiales et teur assurer un travail fomilial € 
social. Siège social rue £orel, Noyelles-sur-Escaut. 


en — 
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Déclaration à la sous - préfecture d'Argelès 
ts d'élèves de l'école Sainte-Bernadette, But : 
rouper les chefs ae famille ayant la charge d'enfants inscrits 4 
‘école; activités susceptibles d' apporter un soutien matériel et 
moral ‘à l'éco'e, aux familie 4, aux maitres; entente avec les asso- 
cations semblables. Slège sx tal: école des filles, 29, route de Pau 


Lourdes. ] à : Te 


em 


20 décembre 1951 
des 


9 4 décembre ET Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès, 

des parents d'élèves de l'institution de l'immaoulée- 
mé kul: grouper les chefs de famille ayant la charge 
d'enfants inscrils à l'école, activités susceptibles d'apporter un 
soutien, matériel e! moral à l'école, aux familles, aux maitres ; 
entente avec les associations semblables, Siège suocjal: école du 
files à Soum, ruo du Pré-de-la Pie, Lourdes. 


des parents d'élèves de l'institution Massabielle. But: 


us < - 4 pa "4 LÀ 
Le! décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. 
Association 


grouper les chefs de famille ayant des enfants inscrits à l'école, 
eclivités susceptibles d'apporter un soulle n imnalériel et moral à 
l'école, aux familles, aux maitres; entente avec les associations 


semblables, Siège social: école Massabie lle, Lourdes. 


#9 décembre 1951. Déclaration à la sous - préfecture d'Argelès 

des parents d'élèves de l'école Saint - Joseph. ut : 
grouper les chefs de furmille ayant des enfants inscrits à l'école; 
Éctivilés susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles, nux maitres; entemts avec los associations 
semblables. Siège social: école libre de garçons, 22, rue de bagnères, 
Lourde à 


9 décembre 1951. Déclaration & la sous-préfecture d'Argelès. 
Association des parents d'élèves de l'école maternelle libre de 
Lourdes. But: grouper les chefs de famille ayant la charge d'enfants 
inserits à l'école; activités susceptibles d'apporter un soulien malt 
riel et moral à l'école, aux families, aux maitres; entente #vec 
les assoclations semblubles, Siège social: 11, avenue Saint-Joseph, 
Lourdes, 





9 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 


Asrocintion des parents d'élèves de l'école privée de gargons, dite 

Ecole Saint-Joseph. But: soutien de l'évole et des maitre ciège 
socjal: écoie privée de garçons Saint-Joseph, rue de la Mairie, 
Mauves- sur-Loire. 


29 décembre 1e, 1. Déc laration à la préfeciure de ja Loire-Inféreure 

parents d'élèves de l'école privée de filles, dite 
Ecole Notre-Dame-du-Saoré-Cœur, Bull: soutien de l'école et di: 
maitres. Siège social: éeole Notre-Darme-du-Sacré- Cœur, rue de ,4 
Mairie, Mauves-sur-Loire. 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente 
Association des parents d'élèves de l'école de Fouqueure de Notre- 
Dame-du-Rosaire, But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école; apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux smaitres, efc, Siège social: école 
libre de files, Fouque ure. 





29 décembre 1901, Dér,ararion "T la préfecture de la Loire-Inférteure 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons, dite 
Ecole Saint-Jean-Baptiste. Hul: soutien de l'ecole et des rmaitres 
Siège social: écoie Sal pt-Jean Baptis ste, au bourg de Sautron 

29 décembre 1951, Dé. Jai ation à la pre {ecture de la Loire Int rieur. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite 
Ecole Sainte-Marie. Lut: soutien de l'école el des maitres, Siège 
socind' école Sainte-Marie, Pouillé- les- Coteaux 

29 décembre 1951, Déclaration à la sous-pré fecture de Lorient, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Riantec. 
bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège sucjal: 6co.e privée 
de garçons de Riantec, 








29 "9 1951. Déclaration à la ppétanes de Vannes, Association 
des. parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Dolay, Dul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 4 
‘école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de fillus de Saint-Dolay. 
29 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Doltay. 
But: grouper les chefs de famille ayant lu garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école e: des maitres. Siège social: écule privée 
de garçons de Saint-Dolay, 











29 décembre 1951. Déclaration à L préfecture de la Vendée. Asse- 
ne — des parents d'élèves da l'école primaire privée de garçons 

But: soutien  — l'école et des maitres. Siège social: 
école primaire privée de garçons de Mouchamps 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendre, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
Mouehamps. lul: soutien de l'école et des maitres. Siège social; 
école primaire privée de fliles de Monchamps. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'iHérault. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école Cours Saint-Chartes, hui: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l’école; 
soutien de l'écoe et des maitres. Siège social: cours Saint-Charies, 
2, avenue Georges-Clemenceau, Montpellier. 


LA 
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29 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes Associa- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Rochetort-en- 


Terre, but: gro per les chefs de fannile avant la garde des enfants 
inserits à lt « tien de ! ole et les maitres Sioye social: 
école prix de 1 es 4 Rochefort-en-Terre 

29 décembre 495! Déclaration à la préfecture de Vann Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Concoret. ut : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfant * À 
l'éco.e uitien de l'école et des maitres. siège socia privée 
de ! le Loncoret 

29 dévceunbre 1961. Déclaration à la préfecture de l'IHuvrauit. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école In: op Saint-Denis. li run 
per les chefs ae famille avant la gar d nfants inset i ule ; 
soute de l'école et des maitres, Siègi octal: école Institut Saint- 
Denis, 5, passage Parlier, Montpellier 

29 décembre 195%, Déclaration à la pr tre de l'Hôr Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école ue Denis, hu! vor les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'« out-en 
de l'école et des maîtres, Siège social’ école Saint-b rue 


Général-Campredon, Montpel ler, 


»q décembre fut. mm laratio in à la preéferture de lan Aéeociation 
des parents d'élèves de l'école Bonade, ui: groul fs de 
famille avant la charye des ufant inscrits à l'éco Lun do 
l'école et de maitre liège s ' école Bonado, ue Junado, 
Pau 

2% dôcermbre 14. Déclaration à la préfecture de lau Association 
des parents d'elèves do l'école de eurepne Saint- Martin, Hit rouper 
les chefs de famille ayant la garde « cufants inscet \ l'école; 
vulien de le le et du imaitre ère cial école Saint Martin, 


4, np: isse Hon ef, Pau 


Actociation 


24 décembre TE Déc] uion À la } lecture de Fau 

des parents d'élèves de l'école Satnte- Angèle. But: grouper le hefs 
de famille ayant des enfants | rils à le, soutien « le et 
des maitres. Siège social: éco une Angèle, 29 bis, ax o Tres: 
poey, l'au 

20 décembre 1951, Déclaration à la pre lure de pol Association 
des parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Are, à Varie h uupefr 
les chefs de famille ayant ja charge des enfants in ) l'école ; 
toule aUvités usceplil t d apparier un soutien mat ot ImoFrai 
à l'école, aux familles et aux mauitrt l'entente entre touli Cia 
tion “inblables, Siège social: 19, rue d'Issv, à Vans 

29 décermbre 1951, Déclaration à la préfocture de police, Association 
des parents d'élèves da l'école de garçons Saint-Charies, à \ rnvvs 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des « À its 
à l'école, toutes activite uscaplib d'apporter un soutien matcrie) 
et moral à l'école, aux familles et aux maitres; l'entente nv toutes 
associath ernblabhk sièg Cia 22, rue Anloine-Fralacci, à 
Vanne 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfes ture de Hambouilet 


Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame, écoia privee 
do Gilles, à Dourdan, But: grouper les chefs de famille avant la chauge 


di enfants inscrits à l'école: touts et tés susceptib « | | let 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
l'entente avec toutes associations nhlables, Sièg ovia école 


Notre-Dame, rue Debertrand, à Dourdan 


29 décemb 1951, Déclaration à la préfecture . de Van Asso0cia- 

Le des parents d'élèves de l'école pr. vie é karçons ce EE 
gruuper les chefs de famille avant la garde des enfan 

à ictcote, soullen de l'école el des 1nailres, Siège soclal: « e privée 


de garcons, Concorel 


29 déccimbre 1951, Déclaration à la préleciure de police. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles Cours et internat Main- 


tonon, But: grouper les chefs de famille avant la chorge des enlants 
inscrits à l'école: aclivilés susceptibles d'apporter un wuiler; Im@ral 
et matériel aux lamilles. siège al: 52, boulevard Monlparnasse, 
Paris. 


20 décembre 1951, Déclaration à la préfectire de Vannes Association 
dos. parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Gorgon. Uul: 
rrouper les chefs de famille ayant ln garde des enfants ins:rils & 
Fécole : soutien de l'école et des maitr siège social: école privés 
mixle de Saint-Gorgon 


31 décembre 1951, Déclaration à la sous-pr électure de Cholet, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libro de filles de la Jumailière, 
Bul: grouper les chefs de launille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'évole; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école litre 
de filles, la Jumellière. 


21 décembre 195 Déclaration à la sous-préfecture de Cho!et, Asso: 
Ciation des parents d’ élèves @ l'école libre de garçons de Ia Jumel- 
Hèôre, Lui: grouper les chefs de fainille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des mailres, Siège suciaj: 
école libre de garçons, la Jumellière, 


an a ES 


ésasens nat ét a . : A 
1 décembre 1951, Déclaration à a pri fecture de Mayerme, 
Association de parents d'élèves de l'école Sal nt-Joseph de Mayenne. 
But grouper les chefs de farnille ayant 1a garde des enfant Inscris 
à l'école rutien da l'école et des nait es. Siège social: école Satnt- 


Joseph, M iYenne 
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3L décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Aeso- 
cation des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne de Mayenne. Bu! : 
r les chefs de famille dyant la garde des enfants inscrits à 


& janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa-. 
tion ts d'élèves de l'école privée de filles de Nandax. Bu! : 
grouper chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 

l'ê Die: “soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
privée de filles, Nandax, par Vougy 




















"OU D 
F ne; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: écoie Sainte- 
Anne, rue du Sergent-Louvrier, Mayenne. 

31 décemrb'e 1951, Déclaration à la prélecture de l'Hérault. Assoois- 
tion des varents d'élèves de l'institution Marcorelles. But: pers 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'éc he; 
soutien de l'école et des maitres, siège social: 12, rue de Vallat, 
M er. 

21 d mbre 1%1. Péclaral on à la préfecture de l'Hérault, Associa- 
ton dex parents goes de l'institution de l’Encios Saint-Frangois. 
] uper les {s de lami!le avant la garle des enfants inscrits 
à l'école : souten le l'école et des maitres. Siège social; Enclos Saint- 
Fra +, Pierre-lRouge, Montpel! er. 

UM décembre 19 L Déclaration à la préfecture de Seine-et-Ofe. 
Ass2cia'ion des ue nts d'élèves du cours privé. Bul: loule activilé 
su | d'ap! er un soutien ulile à la vie de l'école, collabora- 
lo l es maitres, entr'aide familiale, représentation auprès des 
pou publics. siège social: 29, avenue Thierry, Ville-d'Avrag. 

2 r 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
sa int- Jean, Tremaouezan. BB déve'oppement de l'instruction en 
tou mi } s et de l'éducation P pulai e. siège soc. al : bourg de 
7! h 'ueZAan., 

9 1952, D ration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 


tion des parents a vièves ds l'école privée mixte de Saint-Samson. 
| fumille avant la ga”de ps emlants inscrits 




















à * soulien de l'école et des maitres, Siège social: étole prvée 
El t le saint-sam n 

2 r 1952, D ration À la sou c'ecture d'Argelès. _ Associa- 
ton de s Cu d' élèves de l'école privée de dunCalas. Bul: grouper 
le famille aÿunt la charge des enfants inscrits à Véccle; 
Hi fl ibles d'a, + un soutien matériel et moral à 
} « fam ‘2 AUX I tres: entente avec les associations sem- 
] v, L ju Las 

2 r 1952, [Méciaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Les 
Amis de l'ecole rte re de À Salle. But: d'fluser la pense laïque 
n es existantes: établir un lien entre 
| Le afin g ermettre à celle-ci de remplir pleine- 
I r l'œuvre s’olaire en promouvant 
l'éd ire, nolarmm ? rzanisation de lo'sirs cuture: 
‘ e à Î naï À \ civique, intellectuel'e, sociale et 
t habilants de la mmune, siège social: mairie de la 
Al | 

® 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Haye. Association 
des écoles publiques de Plassac. But: diffuser la pensée laïque et 
d'! » les institutions laïques. Sifge social: aux écoies, Plassac. 
2 jan r 1952 Déclaralion à la sous-préfecture de Segré. Asociation 
ces parents d'étèves de l'école libre mixte de l'Hôtellerie-de-Flée. 
[R grourer les chefs de famille avant la garde dés enfants inscrits 
à utien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
mix le l'Hôtellerie-de-Flée 

2 r 1952 Di claration à la préfecture de police. Les Amis de 
Louis-Marcel Myr. Bu ‘illusion et vulgarisat.on des techniques 
de ire, L ivure et fresques de Myr. Slège social: 84, rue du 
Faubourg t-Denis, Paris 

3 jar r 195? b laration à la sous-préfecture de Sedan. Société 
d'éduzation poputaire laique Cercle Pierre-Bayle de Sedan. Br: 
éduca \ , post et périscolaire. Siège social: école des 
garçons du Centre! Sedan 








8 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Marcel- 
doFelines. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
soutien de l'école et des maitres. Siège 











enfants inscrits à l'école; 

social: école libre de filles de Saint-Marcel-de-Felines. 

8 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Trébeurden. 
But: grouper les chefs ce famille ayant la charge des enfants. Siège 
to:ia trole de les te Trébeurden 

B janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 


! 
parents d'élèves de l'écile libre de filles de Rochefort-sur-Loire. 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
rits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
filles, rue des Sœurs, Rochefort-sur-Loire. 


L 


l 
école libre de 





Association 





8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. 

des parents deg de l'école libre de £arçons de Rochetort-sur- 
Loire. But: gr er les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
( libre de garçons, Grande-Cour, Rochefort-sur-Loire. 

& janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale de 
l'école publique de Sue. Rut: établir un lien entre les familles 
( l'« e; prolonger l'œuvre $ ure en promouvant l'é jucalion 
populair par {’ Fpallisatuion de loisirs cuilurels est sx iai: école 





à janvier 19552 Déclaration a la sous-prélecture de Rethel. Amicale 


populaire laïque d'Hagnicourt. Bul: éducalion scolaire, post et péri- 
scolaire. Siège social: école publique d'Hagrucourt. 





4 janvier 1952. Déclaration a la sous-préfecture de Lodève. Associa- 
ion des parents d'élèves de l'école libre des filles de Canet. Bu! : 
groupement des familles et soutien matériel et moral de l'école, 
des familles et des maîtres. S'ège social: école libre des filles, Canet. 


4 janvier 192, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Odi'e. But: soutien matériel et 
moral à l'école, aux familles el aux maîtres. Siège social: 244, avenue 
de Dunkerque, Lambersart. 








4 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
de parents d'élèves de l'école libre mixte d'A . But: rouper 
les chefs de famille avant ln garde des entants inserils à l'écue : 
soulien de l’école et des maitres. Siège social: école Libre mixte 
d'Andigné. 





4 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de Nancy. Groupe théâtral 
Saint-Mansuy. Rul: propagation du théâtre amateur. Siège social: 
16, rue Saint-Mansuy, Nancy 





5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Acsociction des parents d'élèves de l'instituiion Jeanne-d'Arc. Bu! : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'institution Jeanne-C'Arc: encaisser toutes subventions ou indem- 
nités quelconques. Siège social: 11, rue Champailler, Calais. 

7 janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Dax. Association 
de parents d'élèves de l'école libre de garçons de Laluque. Bu! : 
grouper les chefs 4 fami'e et ‘outes & livités susceplibles d'appor- 
ler un soutien malériel et mor: à l'éco'e, aux familles, aux maitres. 
Siège social: à l'école, au bourg, Laluque. 








ni janvier 1952, Déclaration à la prélecture de la Gironde, Ciné 
Carrefour des jeunes. j'ut: promouvoir, soutenir et favoriser par le 
film, la cuilture et les loisirs de la jeunesse populaire, Siège social : 
place de l'Egtise, Taienve 

7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
de parents d'élèves de l'ecole libre de filles de Laluque. ul: 
grouper les chefs de famille et toutes les activités susceptibies 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux fafnilles, 
aux rfmaitres, Siège social: à l'écoie, au bourg, Laluque. 

7 janvier 1952 Déclaration à la sous-préleciure de Cho'et. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Cholet. Hu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siè ge social: 45, rue de 
l'Abattoir, Cho'et, 














7 janvier 1952. | Déclarati on à la sous-préfecture de Cho'et. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Breloquet de 
Cholet. But: grouper les chefs de farmille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école, rue du Bre'oquet, Cho'et, 





7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Bretonnais de Cholet. 
Put: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'éc ole; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, 
2, rue Jean-Jaurès, Cholet, 


7 janvier 1952. Déc'aration à la préfecture de Pau. Société des amis 
du château de Pau. But. création au château d'un musée historique 
d'Ilenri IV. Siège social: château de Pau. 

8 janvier 1952 Déclaralion à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de Montreuil-Belfroy. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l’éco'e et des maitres. Siège social: école libre de Mon- 
treuil-Belfroy. 











9 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Loire-Inlérieure, 
Aide aux auxiliaires médicales. But: meltre à la disposition des 
malades des infirmières et auxiliaires mécicales qualifiées et catho- 
liques. Siège social: 1, place Saint-Pierre, Nantes, 


9 janvier 1952. Déc:aration à la pré un de police. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons, 51, avenue Foch, 
à la Garenne-Colombes. Bul: grouper les chefs de famille ayant la 
charge des enfants inscrits à l'école dans les classes du 1 degré: 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien moral aux familles 
et à l’école Siège sociai: 51, avenue Foch, la Garenne-Colombes. 








10 janvier 1952. Déclaration à la préferture du Nord. Groupement 
corporatif interprofessionnel des entreprises du bâtiment et des tra- 
vaux publics de Roubaix, Tourcoing et environs. But: étudier les 
conditions et prix des travaux d'entreprise de bâtiments et travaux 
ublics pour udjudications des travaux pour le compte des adminis- 
rations et répartir les travaux qui leur seront adjugés. Siège social: 
5, rue du Nord, Roubaix. 





Paris — Imprimerie des Journaux offiueis, 31, quai Vollaire. 
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